




 

 

 

AVANT-PROPOS  

Conformément à l’article 44 du décret 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 

comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes, la Cour des 

comptes transmet le compte général de l’année 2023 de la Région wallonne au Parlement wallon 

accompagné de la certification et de ses observations.  

Le compte général comprend le compte annuel incluant le bilan, le compte de résultats, le compte 

de récapitulation des opérations budgétaires et la situation des flux de trésorerie, ainsi que le 

compte d'exécution du budget et une annexe1.  

Le fascicule Ier du Cahier reprend l’opinion de la Cour des comptes sur le compte général ainsi 

que ses observations.  

Le compte général transmis par le ministre du Budget est repris dans la présente annexe qui est 

uniquement mise à disposition sur le site internet de la Cour des comptes 

(www.courdescomptes.be). 

 
1  L’annexe comporte :  

• les informations utiles à l'appréciation des données relatives aux actifs immobilisés, aux créances et à la dette ; 

• un commentaire visant à réconcilier le solde budgétaire et le résultat de l'exercice de l'entité ; 

• un état des droits et engagements hors bilan ; 

• un rapport sur les transferts de biens immeubles ainsi que sur les aliénations à titre onéreux des biens immeubles. 

http://www.courdescomptes.be/
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AVANT-PROPOS 

 
2023, l’année de la confirmation 

 

’édition du compte général du Service public de Wallonie1 est un rendez-vous dorénavant incontournable 

du premier semestre de chaque année. 

Ce compte général de l’année 2023 est le second compte général de l’ère dite « WBFin », cet acronyme 

qui désigne l’ensemble des nouvelles normes comptables s’appliquant à l’ensemble des institutions fédérales et 

fédérées au travers d’une loi et d’un arrêté royal, complétés au niveau de la Région wallonne par un décret et 

trois arrêtés d’application. 

Grâce à la comptabilité générale articulée avec la comptabilité budgétaire, les autorités et les citoyens ont 

désormais une vue exacte et fidèle du patrimoine du SPW, de ses avoirs et droits, de ses dettes, obligations et 

engagements. C’est ce à quoi s’efforce la Direction du Compte régional chargée de l’établissement des états 

financiers du SPW. 

Si l’année 2022 était historique en raison de la première édition du compte général « WBfin », l’année 2023 est 

celle de la confirmation. 

En effet, les processus et procédures comptables, ainsi que l’ensemble du nouveau système informatique sont 

mieux maîtrisés. Les agents ont pu développer ou perfectionner leurs compétences et savoir-faire grâce à leur 

participation à plusieurs formations. Certains sont à même de réaliser des opérations complexes. En outre, les 

comptabilités fournisseurs et clients sont mieux comprises et tenues. Tandis que la comptabilisation des actifs 

immobilisés a progressé sur deux thématiques. 

 

Ainsi, un processus spécifique a été mis en œuvre pour réaliser un meilleur suivi des désaffectations d’actifs et 

renforcer la concordance entre les inventaires physique et comptable. 

En outre, une méthodologie plus robuste et durable, spécifique aux réévaluations des terrains et bâtiments dont 

le SPW est propriétaire, a été mise en place pour suivre l’avis 2022-01 rendu par la Commission de la comptabilité 

publique, approuvé le 9 mars 2023 par les membres de la Conférence interministérielle des Finances et du 

Budget. 

Enfin, l’expertise de la Direction du Compte régional dans les opérations de clôture comptable est avérée. 

L’année 2023 est aussi une confirmation au niveau des chiffres fondamentaux des états financiers. 

Ainsi, le compte de résultats de l’exercice 2023 se solde toujours par une perte soit -2.050,6 millions€, bien que 

moindre que celle de l’exercice 2022 qui était de -3.699,0 millions€, soit une amélioration de 1.648,4 millions€. 

Quant au pied de bilan, il s’élève à 32.930,1 millions€, en légère progression (+247,1 millions€) par rapport à 

l’exercice 2022 (32.683,0 millions€). 

Pour comprendre ces chiffres bruts, il est indispensable de lire les annexes aux états financiers qui contiennent 

des analyses instructives de qualité, rédigées par l’équipe de la Direction du Compte régional que je remercie et 

félicite. 

Daniel Brasseur 

Inspecteur général 

Département de la Comptabilité 

 
1 Y compris les cabinets ministériels et les services y assimilés. 
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1. ÉTATS FINANCIERS 

 

1.1. BILAN 

 

ACTIF  

      Code EXERCICE EXERCICE PRÉCÉDENT   

        (2023) (2022)   

              

    ACTIFS IMMOBILISÉS 20/27 28.416.687.123  28.243.088.634    

             

  IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 20 83.330.425  155.665.499    

              

  IMMOBILISATIONS CORPORELLES 21/26 18.193.492.264  18.054.452.982    

    Immobilisations corporelles en cours 21 28.715.512  7.255.434    

    Terrains et Bâtiments 22 6.414.716.620  6.369.359.077    

    Installations, machines et outillage  23 3.061.454  1.996.458    

    Mobilier, matériel, Animaux et végétaux 24 38.955.865  35.134.308    

    Location-financement et autres droits réels 25 82.925.861  80.952.797    

    Ouvrages de génie civil 26 11.625.116.952  11.559.754.908    

              

  IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES   10.139.864.433  10.032.970.153    

    Immobilisations financières 27 10.139.864.433  10.032.970.153    

              

    ACTIFS CIRCULANTS 28/55 4.513.501.539  4.439.914.434    

              

  CRÉANCES À PLUS D'UN AN    2.355.412.714  2.388.645.385    

    Autres créances sur tiers (non PCG) 28 2.355.412.714  1.859.368.356    

    Autres créances sur tiers (PCG) 29 - 529.277.029    

              

  CRÉANCES À UN AN AU PLUS   1.561.849.070  578.303.931    

    Créances sur tiers (non PCG) 40 1.036.073.326  853.930.306    

    Créances sur tiers (PCG) 42 7.646.330  (275.626.375)   

    Créances à plus d'un an échéant dans l'année (PCG) 43 518.129.414  -   

              

  PLACEMENTS FINANCIERS À UN AN AU PLUS   478.179.826  1.422.567.949    

    Certificats, bons de trésorerie et titres 52 - 184.460.000    

    Valeurs disponibles  55 478.179.826  1.238.107.949    

              

  COMPTES DE RÉGULARISATION DE L'ACTIF 48 118.059.930  50.397.168    

              

TOTAL ACTIF 32.930.188.662                   32.683.003.068     

 

 

 

 



 
   
  

 

3 
 

PASSIF  

      Code EXERCICE EXERCICE PRÉCÉDENT   

        (2023) (2022)   

              

    FONDS PROPRES 10/13. 2.752.386.123  4.572.510.252    

              

  AVOIR SOCIAL 10 1.057.973.015  3.108.651.730    

    Avoir social 101 13.625.472.853  13.625.472.853    

    Résultat reporté 103 (12.567.499.838) (10.516.821.123)   

              

  PLUS-VALUES DE RÉÉVALUATION 11 1.694.413.108  1.463.858.522    

  FONDS PROPRES AFFECTÉS 12 - -   

  FONDS SOCIAUX (en faveur du personnel) 13 - -   

              

    PROVISIONS POUR CHARGES 14 - -   

              

              

    DETTES 17/57 30.177.802.539  28.110.492.816    

              

  DETTES À PLUS D'UN AN    25.963.911.301  24.066.666.932    

    Emprunts financiers 17 22.252.828.711  20.273.087.419    

    Autres dettes sur tiers (non PCG) 18 1.212.490.067  1.101.053.024    

    Autres dettes sur tiers (PCG) 19 2.498.592.523  2.692.526.490    

              

  DETTES À UN AN AU PLUS   3.209.891.049  3.236.935.417    

    Dettes sur tiers (non PCG) 44 2.262.078.868  2.279.814.721    

    Dettes à plus d'un an échéant dans l'année (non PCG) 45 176.284.175  79.546.556    

    Dettes sur tiers (PCG) 46 445.919.848  628.614.897    

    Dettes à plus d'un an échéant dans l'année (PCG) 47 325.608.158  248.959.243    

              

  EMPRUNTS FINANCIERS À UN AN AU PLUS   688.853.106  630.558.300    

    Emprunts à plus d'un an échéant dans l'année 51 477.126.334  630.558.300    

    Emprunts bancaires à un an au plus  57 211.726.772  -   

              

  COMPTES DE RÉGULARISATION DU PASSIF 49 315.147.084  176.332.166    

              

    TOTAL PASSIF   32.930.188.662  32.683.003.068    
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1.2. COMPTE DE RÉSULTAT 

 

        Code EXERCICE EXERCICE PRÉCÉDENT   

          (2023) (2022)   

  OPÉRATIONS COURANTES         

    PRODUITS DE PRODUCTION ET D'EXPLOITATION 70/71 32.053.153  33.971.207    

      Ventes de biens et marchandises 70 16.532.127  19.213.434    

      Prestations de services 71 15.521.026  14.757.773    

                

    CHARGES DE PRODUCTION ET D'EXPLOITATION 60/63 (1.478.903.483) (1.438.834.353)   

      Achats de biens et marchandises 60 (3.367.318) (1.371.861)   

      Services et autres biens divers 61 (511.111.709) (482.035.453)   

      Rémunérations directes et indirectes 62 (678.265.569) (667.929.919)   

      Amortissements sur immobilisations 63 (286.158.888) (287.497.121)   

                

      RÉSULTAT D'EXPLOITATION   (1.446.850.330) (1.404.863.146)   

                

    PRODUITS D'IMPÔTS SUR LA PRODUCTION  72 2.144.834.739  2.326.366.322    

    
PRODUITS D'IMPÔTS SUR LE REVENU ET LE PATRIMOINE 73 

51.962.399  47.660.582    

    
CHARGES DE SUBVENTIONS ÉCONOMIQUES À LA PRODUCTION 64 (324.556.033) (320.086.677) 

  

    
IMPÔTS ET TAXES A CHARGE DE L'ENTITÉ COMPTABLE 619/659 (1.607.296)   

  

                

      RÉSULTAT AVANT FINANCIERS   423.783.479  649.077.080    

                

    PRODUITS FINANCIERS 75 176.025.159  122.243.706    

    CHARGES FINANCIÈRES 65 (461.232.508) (530.086.399)   

                

      RÉSULTAT AVANT TRANSFERTS   138.576.131  241.234.387    

                

    PRODUITS DES TRANSFERTS DE REVENUS 76 12.533.371.058  10.038.118.734    

    CHARGES DES TRANSFERTS DE REVENUS 66/67 (649) (13.898.310.752) (12.266.166.184)   

                

      RÉSULTAT COURANT   (1.226.363.564) (1.986.813.063)   

  OPÉRATIONS EN CAPITAL         

    PRODUITS EN CAPITAL   1.277.227.951  2.759.032.847    

      Produits d'impôts en capital 77 897.663.006  999.094.051    

      Autres produits de transferts en capital 78 260.600.247  43.418.270    

      Gains en capital 79 118.964.699  1.716.520.526    

                

    CHARGES EN CAPITAL   (2.101.543.103) (4.471.231.706)   

      Autres charges de transferts en capital 68 (1.714.302.275) (2.692.211.420)   

      Pertes en capital 69 (387.240.827) (1.779.020.286)   

                

    
  RÉSULTAT DE L'EXERCICE À AFFECTER   (2.050.678.715) (3.699.011.923)   
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• Les rubriques du compte de résultat sont présentées telles que définies dans l’annexe 2 à l’arrêté royal 

fixant le plan comptable applicable à l’état fédéral, aux communautés, aux régions et à la commission 

communautaire commune. (II - Tableau de synthèse des comptes de résultats (classes 6 et 7).  

 

• Les sous-classes 69 et 79 ne reprennent pas les opérations d’affection du résultat. 

 

1.3. TABLEAU D’AFFECTATION DU RÉSULTAT  

 

AFFECTATIONS ET PRÉLÈVEMENTS Codes  Exercice Exercice précédent 

    (2023) (2022) 

Bénéfice (Perte) à affecter 699/(799)  (12.567.499.838,03)      (10.516.821.123,11)  

Bénéfice (Perte) de l’exercice à affecter        (2.050.678.714,92)    

Bénéfice (Perte) reporté(e) de l’exercice précédent    (10.516.821.123,11)    

Prélèvement sur les fonds propres       

sur l'apport       

sur les réserves       

Affectation aux fonds propres       

à l'apport       

à la réserve légale        

aux autres réserves        

Bénéfice (Perte) à reporter 103  (12.567.499.838,03)    
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1.4. COMPTE RÉCAPITULATIF DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES   

 

Total Dépenses (80/89) 19.839.662.053  EUR 

Total Recettes (90/99) 19.390.571.676  EUR 

Solde budgétaire (449.090.377) EUR 

 

1)   EUR 

8 CLASSE 8 DÉPENSES 19.839.662.053  

  80 DÉPENSES À NE PAS VENTILER 211.998.427  

  81 DÉPENSES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 1.258.326.449  

  82 
INTÉRÊTS ET CONTRIBUTIONS AUX PERTES D'EXPLOITATION OCCASIONNELLES D'ENTREPRISES 
PUBLIQUES 

354.429.672  

  83 TRANSFERTS DE REVENUS À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 608.416.113  

  84 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 13.623.787.766  

  85 TRANSFERTS EN CAPITAL À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 316.682.278  

  86 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 1.528.675.681  

  87 INVESTISSEMENTS 280.396.557  

  88 OCTROIS DE CRÉDITS, PARTICIPATIONS ET AUTRES PRODUITS FINANCIERS 827.184.744  

  89 DETTE PUBLIQUE - SOLDE COMPTABLE 829.764.366  

 

   EUR 

9 CLASSE 9 RECETTES 19.390.571.676  

  90 RECETTES À NE PAS VENTILER 167.597.752  

  91 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 56.136.454  

  92 REVENUS DE LA PROPRIÉTÉ 136.722.609  

  93 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 2.919.644.469  

  94 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 12.052.311.212  

  95 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 842.109.175  

  96 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 178.134.114  

  97 DÉSINVESTISSEMENTS 5.241.649  

  98 
REMBOURSEMENTS DE CRÉDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS ET VENTES D'AUTRES 
PRODUITS FINANCIERS 

207.674.242  

  99 DETTE PUBLIQUE - SOLDE COMPTABLE 2.825.000.000  

 

Le Compte Récapitulatif des Opérations Budgétaires (CROB) établi conformément à l’annexe III de l’arrêté royal 

du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable est présenté dans l’annexe 7.2. 
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2. ANNEXES AUX ÉTATS FINANCIERS 

 

2.1 ANALYSE DU BILAN 

 

 

Au terme de l’exercice, le total bilantaire après répartition s’élève à 32.930,1 millions€, en légère progression 

comparé à l’exercice précédent (32.683,0 millions€ en 2022). 

 

Évolution du bilan 
(en millions€) 

 

Ventilation du bilan 
(en %) 
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A l’échelle du total bilantaire, la ventilation de ces éléments constitutifs conserve une relative stabilité. Les 

immobilisations se maintiennent aux alentours des 86% des actifs et les dettes à long terme dominent 

toujours le passif avec près de 79%.   

Les changements notables sont davantage la conséquence de mutations entre postes bilantaires. 

Au cours de l’exercice, le total bilantaire a néanmoins légèrement progressé de 247,1 millions€, soit une 

augmentation non significative inférieure à 1%. Cette augmentation résulte principalement des évènements 

suivants : 

 

Évènements significatifs de l’actif 

 

• L’essentiel de la progression résulte des immobilisations. Des plus-values de réévaluation ont été 
appliquées sur le portefeuille des participations financières dans les sociétés détenues (+109,4 
millions€), sur les infrastructures routières (+124,0 millions€) et hydrauliques (+18,9 millions€), sur 
les forêts domaniales (+59,6 millions€). 
 

• De nouvelles acquisitions ont également contribué à l’évolution des immobilisations. Des travaux 
d’aménagement des bâtiments du SPW sont en cours de réalisation (+10,5 millions€), ainsi que sur 
les ouvrages d’arts (+11,7 millions€) du réseau routier.  
 

• Les créances à moins d’un an ont enregistré une progression significative (+983,5 millions€). 
Toutefois, celle-ci est principalement le fait d’un changement dans la méthode de comptabilisation 
des créances vis-à-vis du CRAC (+518,1 millions€) et de la correction d’une erreur de 
comptabilisation survenue en 2022 dans le cadre des accords de la Sainte-Émilie (+328,0 millions€).   
 

• Une importante diminution des valeurs disponibles sur les comptes bancaires est enregistrée en 
2023. Ainsi, les liquidités disponibles au terme de l’exercice s’élèvent à 326,0 millions€, soit une 
diminution de deux tiers par rapport à l’année précédente (914,6 millions€ en 2022). Il est à noter 
également que le compte centralisateur des dépenses affichait un solde négatif de -211,7 millions€, 
attestant de l’utilisation de la ligne de crédit à due concurrence. Enfin, des perceptions sur les 
comptes bancaires des recettes avoisinant les 343,6 millions€ devaient encore faire l’objet d’un 
traitement au terme de l’exercice.   
 

• Une modification des règles de comptabilisation des primes d’émission sur les produits d’emprunts 
obligataires visait à rencontrer la recommandation de la Cour des comptes et le respect de l’article 
10 de l’arrêté du 10 novembre 2009 prévoyant l’enregistrement de ces opérations dans les comptes 
de régularisation au lieu des immobilisations incorporelles. Ainsi, les comptes de régularisation ont 
enregistré une progression de 67,7 millions€ correspondant à la diminution des immobilisés 
incorporels.  
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Évènements significatifs du passif 

 

• Le résultat déficitaire (-2.050,6 millions€) de l’exercice 2023 a pour conséquence de réduire le niveau 
des fonds propres qui ne représente plus que 8,4% du total bilantaire (14% en 2022). Cette 
diminution est partiellement atténuée par la revalorisation de certaines immobilisations (+230,5 
millions€) au titre de plus-values de réévaluation dans les fonds propres. 
 

• Les dettes à long terme continuent d’augmenter sous l’effet de l’endettement par voie d’emprunt 
obligataire, faisant passer le poids de cette rubrique à 78,8% du total bilantaire (73,6% en 2022). Au 
cours de l’exercice, les nouveaux emprunts ont représenté 2.450,0 millions€ empruntés et des 
contrats arrivés à échéance ont été remboursés à hauteur de 630,5 millions€. Ainsi, 26% des 
nouveaux emprunts ont été affectés au refinancement de la dette financière. 
 

• A l’image des exercices précédents, un glissement structurel des fonds propres (-5,6%) vers les 
dettes de long terme (+ 5,2%) est observé. Ce constat reflète la situation récurrente des exercices 
en perte dont le financement est assuré significativement par voie d’endettement. 
 

• Les dettes de court terme font apparaître une relative stabilité des dettes fournisseurs et des dettes 
financières (amortissements d’emprunts), ayant respectivement un poids de 9,7% et 2,1% du total 
bilantaire (9,9% et 1,9% en 2022). 

 

 

Corrélation du passif 
(en millions€) 
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1 480.5   

461.2   

15 937.2   

330.8   56.4   

Charges d'exploitation

Charges financières

Transferts (Revenus et capital)

Moins-values

Réestimation du bilan

 

2.2. ANALYSE DU COMPTE DE RÉSULTAT 

 
 

Le résultat de l’exercice présente une perte comptable de -2.050,6 millions€, soit une amélioration 
significative par rapport à l’année précédente (-3.699,0 millions€ en 2022).  
  

 
 

 

 

2.2.1. Les charges 

 
 

Le total des charges s’élève à 18.266,1 millions€ supportés au cours de l’exercice 2023, soit une diminution 

de 4% par rapport à l’année précédente (19.026,4 millions€ en 2022). 

Ventilation des charges 
(en millions€) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-3 136   

-3 682   -3 699   

-2 051   

-4 000

-3 000

-2 000

-1 000

 -

 1 000

1

2020 2021 2022 2023



 
  
  

11 
 

 

DÉTAIL DES TRANSFERTS  (en millions€) 

Entreprises privées 501.6 

Entreprises publiques 5.9 

Ménages 173.1 

ASBL 211.0 

Pouvoirs locaux 2 857.9 

Reste du monde 1.8 

SACA/UAP Wallonnes 11 707.1 

Organismes de sécurité sociale 7.4 

Entités fédérale/fédérées 471.4 

Total : 15 937.2 

 

Les transferts (revenus et capital) représentent 87% des charges supportées. En comparaison à l’année 

précédente, les transferts ont enregistré une progression de 660 millions€ (15.277,2 millions€ en 2022). 

Les charges d’exploitation représentent 8% des coûts supportés sur l’année (1.480,5 millions€), dont 678,2 

millions€ pour les rémunérations (+1,5%) et 511,1 millions€ de frais de fonctionnement (+6%). 

Les charges financières représentent moins de 3% des coûts (461,2 millions€), enregistrant une diminution 

de 68,8 millions€ par rapport à l’année précédente (530,0 millions€ en 2022). Toutefois cette diminution 

couvre deux évènements distincts : 

• Une progression des intérêts sur la dette publique (+53,6 millions€), 
 

• En 2022, la prise en charge des intérêts du nouveau contrat de leasing « Plan École Numérique » 
avait ponctuellement impacté les charges à hauteur de 107 millions€.  
 

Enfin, il est à noter la diminution significative des éléments de réestimation du bilan par rapport à l’année 

précédente, passant à 56,4 millions€ (1.507,6 millions€ en 2022). Pour rappel, lors du passage opérationnel 

au système WBFin en 2022, des corrections techniques avaient été nécessaires pour aligner la valeur 

bilantaire d’ouverture. Il s’agissait d’opérations à caractère unique et non récurrent.  
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32.1   

3 094.5   

176.0   

12 794.0   

36.2   82.7   

Chiffre d'affaire

Fiscalité

Financiers

Transferts

Plus-values

Réestimation du bilan

 

2.2.2.  Les produits 

 

 
Le total des produits s’élève à 16.215,4 millions€ générés au cours de l’exercice 2023, soit une progression 

de 6% par rapport à l’année précédente (15.327,3 millions€ en 2022). 

Ventilation des produits 
(en millions€) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
DÉTAIL DES TRANSFERTS  (en millions€) 

Entreprises privées 433.6 

Ménages 35.1 

Pouvoirs locaux <0.1 

Reste du monde 87.7 

SACA/UAP Wallonnes 455.3 

Entités fédérale/fédérées 11 782.4 

Total : 12 794.0 

 
Les sources de revenus principales sont constituées des transferts (revenus et capital) en provenance d’autres 

entités (fédérale et fédérées), notamment des compétences transférées et de la loi spéciale de financement, 

représentant près de 79% des revenus. 

Les recettes fiscales propres constituent la deuxième source de revenus (3.094,5 millions€), représentant 19% 

des revenus. 

Les produits financiers représentent 1% des revenus (176,0 millions€), soit une progression significative de 

+44% par rapport à l’année précédente (122,2 millions€ en 2022). Cette augmentation est principalement 

imputable à l’augmentation des taux d’intérêts ayant eu un impact positif sur les intérêts bancaires. 

A l’image des charges, il est à noter la diminution significative des éléments de réestimation du bilan par 

rapport à l’année précédente, passant à 82,7 millions€ (1.556,8 millions€ en 2022). Pour rappel, lors du 

passage opérationnel au système WBFin en 2022, des corrections techniques avaient été nécessaires pour 

aligner la valeur bilantaire d’ouverture. Il s’agissait d’opérations à caractère unique et non récurrent. 

 



 
  
  

13 
 

2.3. RÉCONCILIATION DES RÉSULTATS COMPTABLE ET BUDGÉTAIRE 

 

 

=> RÉSULTAT COMPTABLE (1) (2.050.678.715) 

 - Opérations non budgétaires (2) (547.264.137) 

 + Opérations BILAN avec impact budgétaire (3) 1.045.649.953 

 - Opérations budgétaires non exécutées (4) (8.674.248) 

 = RÉSULTAT BUDGÉTAIRE (CROB) (3)+(5) (449.090.377) 

 

 

 
  

RÉSULTAT 
COMPTABLE 

RÉSULTAT 
BUDGÉTAIRE 

(CROB) 
  OPÉRATIONS NON 

BUDGÉTAIRES 

OPÉRATIONS 
BUDGÉTAIRES 

NON EXÉCUTÉES   (2.050.678.715) (449.090.377)   

COMPTE DE RÉSULTAT 
(1) (5)   (2) (4) 

(2.050.678.715) (1.494.740.330)   (547.264.137) (8.674.248) 

Charges   (28.782.974.298) (17.717.510.071)   (11.056.789.979) (8.674.248) 

Achats de biens et marchandises 60 (3.367.318) (2.737.720)   - (629.597) 

Services et autres biens divers 61 (512.719.005) (516.775.339)   4.056.334 - 

Rémunérations directes et indirectes 62 (678.265.569) (671.319.988)   (6.945.581) - 

Amortissements sur immobilisations 63 (286.158.888) -   (286.158.888) - 

Charges de subv. économique production 64 (330.427.647) (357.491.522)   27.063.8,75 - 

Charges financières  65 (461.232.508) (391.455.206)   (61.732.651) (8.044.651) 

Charges des transferts de revenus 66 (52.240.679) (52.240.679)   - - 

Transferts revenus Ménages (ô Prest.Soc) 67 (13.840.198.459) (13.836.888.030)   (3.310.429) - 

Autres charges de transferts en capital 68 (1.714.302.275) (1.839.718.482)   125.416.207 - 

Pertes en capital 69 (10.904.061.950) (48.883.106)   (10.855.178.844) - 

Produits   28.782.974.298 16.222.769.740   12.560.204.558 - 

Ventes de biens et marchandises 70 16.532.127 20.398.182   (3.866.055) - 

Prestations de services 71 15.521.026 15.528.551   (7.525) - 

Produits d'impôts sur la production 72 2.144.834.739 2.230.596.437   (85.761.697) - 

Produits d'impôts revenu et patrimoine 73 51.962.399 53.116.457   (1.154.059) - 

Produits financiers 75 176.025.159 210.947.480   (34.922.320) - 

Produits des transferts de revenus 76 12.533.371.058 12.533.909.997   (538.939) - 

Produits d'impôts en capital 77 897.663.006 897.663.006   - - 

Autres produits de transferts en capital 78 260.600.247 260.609.631   (9.384) - 

Gains en capital 79 12.686.464.537 -   12.686.464.537 - 

Résultat de l'exercice à affecter   (2.050.678.715)     (2.050.678.715)   
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RÉSULTAT 

COMPTABLE 

RÉSULTAT 
BUDGÉTAIRE 

(CROB) 
  

OPÉRATIONS 
NON 

BUDGÉTAIRES 

OPÉRATIONS 
BUDGÉTAIRES 

NON 
EXÉCUTÉES 

BILAN 
    (3)       

  0,00 1.045.649.953   (1.045.649.953) - 

              

Actif             

Immobilisations incorporelles 20 72.335.073 (25.075.700)   97.410.773 - 

Immobilisations corporelles en cours 21 (21.460.078) -   (21.460.078) - 

Terrains et Bâtiments 22 (45.357.543) -   (45.357.543) - 

Installations, machines et outillage  23 (1.064.996) -   (1.064.996) - 

Mobilier, matériel, Animaux et végétaux 24 (3.821.557) -   (3.821.557) - 

Location-financement et autres droits réels 25 (1.973.064) -   (1.973.064) - 

Ouvrages de génie civil 26 (65.362.045) -   (65.362.045) - 

Immobilisations financières 27 (106.894.280) -   (106.894.280) - 

Autres créances sur tiers (non PCG) 28 (496.044.358) (776.313.325)   280.268.967 - 

Autres créances sur tiers (PCG) 29 529.277.029 (285.296.557)   814.573.586 - 

Créances sur tiers (non PCG) 40 (182.143.020) (44.632.614)   (137.510.406) - 

Avances budgétaires non PCG < 1an 41 - 132.163.284   (132.163.284) - 

Créances < 1 an sur tiers PCG 42 (283.272.704) -   (283.272.704) - 

Créances > 1an tiers S PCG 43 (518.129.414) -   (518.129.414) - 

Certificats, Bons de trésorerie & titres<1an 52 184.460.000 -   184.460.000 - 

Comptes banques et postaux-Caisse 55 759.928.124 -   759.928.124 - 

Compte de régularisation/attente 48 (67.662.762) -   (67.662.762) - 

Passif             

Actif net 10 (2.050.678.715) -   (2.050.678.715) - 

PE au-dessus du pair 11 230.554.586 798.760   229.755.826 - 

Emprunts financiers 17 1.979.741.292 2.450.000.000   (470.258.708) - 

Autres dettes sur tiers (non PCG) 18 111.437.043 275.000.000   (163.562.957) - 

Autres Dettes >1 an sur tiers PCG 19 (193.933.967) -   (193.933.967) - 

Dettes sur tiers (non PCG) 44 (17.735.854) 88.500.000   (106.235.854) - 

Dettes à plus d'un an échéant dans l'année (non PCG) 45 96.737.619 (58.485.594)   155.223.213 - 

Dette < 1 an sur tiers PCG 46 (182.695.049) -   (182.695.049) - 

Dettes à plus d'un an échéant dans l'année (PCG) 47 76.648.915 (80.000.000)   156.648.915 - 

Compte de régularisation/attente 49 138.814.918 -   138.814.918 - 

Emprunts à plus d'un an échéant dans l'année 51 (153.431.967) (631.008.300)   477.576.334 - 

Emprunts bancaires à 1 an au plus d'échéance 57 211.726.772 -   211.726.772 - 
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La réconciliation vise à identifier la nature budgétaire (ou non) des opérations constituant l’écart entre le 
résultat comptable (=Compte de résultat) et le résultat budgétaire (=Compte récapitulatif des opérations 
budgétaires).  
 
En partant du résultat comptable, l’exercice vise donc à ajouter les opérations budgétaires du bilan et retirer 
les opérations non budgétaires du compte de résultat pour atteindre le résultat budgétaire (CROB). 
 
Les opérations non budgétaires visent les opérations comptables n’impliquant aucun droit constaté (clôture, 
reclassement, amortissements, autres). 
 
Les opérations budgétaires non exécutées visent les opérations impliquant un droit constaté pour lesquelles 
les crédits de liquidation étaient insuffisants.  
 
Ces opérations budgétaires non exécutées se composent :  
 

• Des marchandises liées à l’activité de ventes de bois (629.597€). 
 

• Des charges d’intérêts sur la dette financière (8.044.651€).
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2.4. IMMOBILISATIONS INCORPORELLES (SOUS-CLASSE 20) 

 

2.4.1. Primes d’émission  

 

Les primes d’émission en dessous du pair ont été, conformément à l’article 10 de l’arrêté du 10 novembre 

2009 et à la recommandation de la Cour des comptes, transférées dans les comptes de régularisation de 

l’actif (481 charges de nature financière à reporter). 

 

2.4.2. Frais d’agencement et aménagements d’immeubles de tiers 

 

Il s’agit de travaux réalisés sur des bâtiments occupés par le Service public de Wallonie (SPW), dont il n’est 
pas propriétaire. La majorité des travaux en 2023 ont été effectués dans les bâtiments situés Esplanade 
Simone Veil à Liège, Boulevard Mélot à Namur et Avenue Einstein 12 à 1300 Wavre dans le cadre du 
regroupement des entités du SPW situées dans ces périmètres. Au cours de l’exercice, un total de 7,4 
millions€ a été comptabilisé. Ces actifs sont amortis linéairement sur une période de 10 ans. Au 31.12.2023, 
la valeur comptable nette s’élevait à 10,1 millions€ (rubrique 201). 

   
MUTATION DE L'EXERCICE  Exercice   Exercice précédent  

VALEUR D'ACQUISITION AU TERME DE L'EXERCICE  3.864.853,89 

Acquisitions 7.431.036,41  
Cession et désaffectation  -    

Transferts entre rubriques  -    

Réévaluation  -    

VALEUR D'ACQUISITION AU TERME DE L'EXERCICE 11.295.890,30  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L'EXERCICE  584.736,15 

Actés 574.151,23  
Repris  -    

Annulés à la suite de cession et désaffectation  -    

Transferts entre rubriques  -    

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L'EXERCICE 1.158.887,38  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L'EXERCICE 10.137.002,92   
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2.4.3. Licences et logiciels 

 
Cette section concerne les investissements relatifs au développement interne des applications déjà en cours 
d’utilisation, réalisées par des prestataires spécifiquement pour le SPW, les licences relatives à des logiciels 
standards disponibles directement sur le marché et l’acquisition de bases de données (rubriques 202 et 203).  
 
Au cours de l’exercice, un montant de 18,8 millions€ a été comptabilisé en vue respectivement de développer 
de nouvelles applications (0,8 millions€), d’améliorer les applications existantes (15,8 millions€), d’alimenter les 
bases de données (1,9 millions€) et d’acquérir des logiciels « on the shelf » (0,3 millions€).  
 
Ces actifs incorporels sont amortis sur une durée linéaire allant de 4 à 10 ans suivant les cas concernés. 
 
MUTATION DE L'EXERCICE  Exercice   Exercice précédent  

VALEUR D'ACQUISITION AU TERME DE L'EXERCICE  87.471.626,50 

Acquisitions 18.761.208,23  
Cession et désaffectation -  
Transferts entre rubriques -  
Réévaluation -  

VALEUR D'ACQUISITION AU TERME DE L'EXERCICE 106.232.834,73  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L'EXERCICE  19.008.003,10 

Actés 14.031.409,29  
Repris -  
Annulés à la suite de cession et désaffectation -  
Transferts entre rubriques -  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L'EXERCICE 33.039.412,39  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L'EXERCICE 73.193.422,34  
   

 

 

2.5. IMMOBILISATIONS CORPORELLES (SOUS-CLASSES 21 À 26) 

 

2.5.1. Immobilisations corporelles en cours 

 
Cette section comporte non seulement les travaux en cours de réalisation sur les bâtiments existants 
(rubrique 2150), propriété du SPW, mais également les travaux effectués pour les constructions en cours de 
bâtiments (2100), d’installations d’exploitation (2130) et d’ouvrages d’art du réseau routier (2160) et des 
voies hydrauliques (2161). 
 
Les montants repris dans cette section sont transférés vers les rubriques comptables concernées dès que la 
réception provisoire de ces travaux est actée et pour autant que l’ensemble des factures soient enregistrées. 
 
Les travaux en cours concernent les rubriques suivantes : 
 

Rubriques   
Travaux au 
31/12/2022 

Travaux 2023 Transferts 
Valeur nette 
comptable  

Bâtiments en construction (210) 0,00 898.504,17 0,00 898.504,17 

Installations d’exploitation en 
construction (213) 

0,00 37.099,06 0,00 37.099,06 

Travaux d’aménagement bâtiments 
propriété du SPW (215) 

2.054.848,65 10.534.478,98 (231.456,12) 12.357.871,51 

Travaux en cours OA (216) 5.200.585,79 11.699.916,51 (1.478.464,55) 15.422.037,75 

Totaux 7.255.434,44 23.169.998,72 (1.709.920,67) 28.715.512,49 
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Au cours de l’exercice, 
 

• De nouvelles dépenses ont été réalisées à hauteur de 23,2 millions€. 
 

• Le transfert entre rubriques est constitué des dépenses des exercices antérieurs réalisées dans le 
cadre de travaux en cours et déversées / transférées vers le réseau routier (1,5 millions€) et vers les 
bâtiments concernés (0,2 millions€) à la suite de la réception provisoire des travaux. 
 

Lorsque la réception provisoire des travaux est effectuée, les dépenses portées dans ces comptes sont 
déversées dans la catégorie concernée. C’est ainsi qu’en 2023, des transferts / déversements ont été actés 
pour un montant de 1,7 millions€. 
 
MUTATION DE L'EXERCICE  Exercice   Exercice précédent  

VALEUR D'ACQUISITION AU TERME DE L'EXERCICE  7.255.434,44 

Acquisitions 23.169.998,72  
Cession et désaffectation -  
Transferts entre rubriques (1.709.920,67)  
Réévaluation -  

VALEUR D'ACQUISITION AU TERME DE L'EXERCICE 28.715.512,49  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L'EXERCICE   

Actés -  
Repris -  
Annulés à la suite de cession et désaffectation -  
Transferts entre rubriques -  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L'EXERCICE 0,00  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L'EXERCICE 28.715.512,49  
 
 

2.5.2. Terrains et bâtiments 

 
Cette section comporte les immobilisations en matière de terrains et bâtiments : 
 

Rubriques   Acquisitions 2023 Réévaluation Cessions 
Valeur nette 
comptable  

Terrains de bâtiments (220) 509.710,60 0,00 (1.840.891,55) 333.258.013,05 

Terrains d’infrastructures de génie 
civil (221) 

0,00 3.867.198,92 (60.193,86) 3.513.021.104,79 

Terrains non bâtis (222) 12.070.053,38 59.650.184,82 (18.495.229,99) 1.633.994.233,58 

Bâtiments (223) 7.596.384,34 0,00 (11.924.648,80) 652.868.600,19 

Terrains et bâtiments juridiquement 
indissociables (224) 

20.434.022,33 0,00 (15.681.123,84) 277.897.396,35 

Plantations, cultures et autres 
aménagements de terrains (228) 

1.032.509,58 0,00 0,00 3.677.271,79 

Totaux 41.642.680,23 63.517.383,74 (48.002.088,04) 6.414.716.619,75 
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Au cours de l’exercice, 
 

• De nouvelles acquisitions ont été réalisées à hauteur de 41,6 millions€. Des réévaluations ont été 
actées pour un total de 63,5 millions€. La valeur nette comptable des cessions s’établit à 40,4 
millions€. Celle-ci résulte de la différence entre la valeur des acquisitions (48,0 millions€) et les 
amortissements réalisés jusqu’au moment de leur cession (7,6 millions€). 
 

• Il est important de signaler qu’une partie non négligeable de ces acquisitions résulte de la prise en 
compte de biens pour lesquels le transfert de propriété n’avait pas été communiqué à 
l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale (AGDP), notamment lors de transferts 
des compétences de l’état aux régions (AR 02/02/1993 pour la matière des voies hydrauliques, AR 
03/02/2014 pour la matière agricole, AR 08/08/1980), la valeur remontée s’élève à 23,2 millions€. 
 

• La valeur des cours d’eau non navigables et des voies hydrauliques a été valorisée (rubrique 221) à 
hauteur de 106,5 millions€. Ceux-ci ont donné lieu à une réévaluation de 1,3 millions€ en 2023.  Dans 
cette rubrique figure également la valeur des terrains du réseau routier et du Ravel, valorisés 
respectivement à 3.316,9 millions€ et 89,6 millions€, ils ont également donné lieu à une réévaluation 
en 2023 de respectivement 2,2 millions€ et 0,3 millions€ à la suite du recalcul des surfaces du réseau 
(assiette des routes et segments Ravel). 
 

• Le transfert entre rubriques est principalement constitué des dépenses des exercices antérieurs 
réalisées dans le cadre de travaux en cours et déversées / transférées vers les bâtiments concernés 
à la suite de la réception des travaux. 

 
La rubrique 222 est majoritairement représentée par les forêts domaniales (1.207,9 millions€). Celles-ci ont 
donné lieu à une réévaluation de 59,6 millions€ en 2023. 
 
La rubrique 228 regroupe les dépenses réalisées pour les aménagements de terrains (pose de clôtures, 
plantation d’arbres le long des voiries, aménagement de mares, etc.). 
 
MUTATION DE L'EXERCICE Exercice Exercice précédent 

VALEUR D'ACQUISITION AU TERME DE L'EXERCICE  8.062.874.168,66 

Acquisitions 41.642.680,23  

Cession et désaffectation 
-                    

48.002.088,04  
Transferts entre rubriques 238.716,12  
Réévaluation 63.517.383,74  

VALEUR D'ACQUISITION AU TERME DE L'EXERCICE 8.120.270.860,71  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L'EXERCICE  1.693.515.091,92 

Actés 19.601.193,49  
Repris -  
Annulés à la suite de cession et désaffectation (7.562.516,44)  
Transferts entre rubriques 471,99  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L'EXERCICE 1.705.554.240,96  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L'EXERCICE 6.414.716.619,75  
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2.5.3. Réseau routier 

 
Cette rubrique concerne la voirie constitutive du réseau routier non structurant, les voiries RAVels, leurs 
équipements y assimilés ainsi que les ouvrages d’art (rubrique 260). 
 
Au cours de l’exercice : 
 

• Des acquisitions ont été réalisées à hauteur de 132,2 millions€ correspondant à l’ensemble des 
travaux réalisés sur le réseau. 
 

• Des désaffectations ont été comptabilisées à la suite de la démolition de certains ouvrages routiers 
(1,2 millions€). En 2023, nous avons acté l’annulation des dépenses de l’exercice 2020 qu’il n’avait 
pas été possible de porter sur le réseau routier, annulation effectuée compte tenu de l’évaluation 
de la valeur des routes réalisée par le métier (9,9 millions€). 

 

• Le transfert entre rubriques est principalement constitué des dépenses des exercices antérieurs 
réalisées dans le cadre de travaux en cours et déversées / transférées vers le réseau routier à la suite 
de la réception des travaux.  
 

Des réévaluations ont été actées à hauteur de 124,0 millions€, conformément à l’article 8, §1er, al.2 de l’Arrêté 
Royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable, qui impose de réévaluer annuellement le réseau routier 
à sa valeur de remplacement en tenant compte des valeurs unitaires moyennes du marché actuel. Des 
amortissements sont ensuite réalisés conformément à cet Arrêté Royal. 
 
MUTATION DE L’EXERCICE Exercice Exercice précédent 

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE  7.565.744.326,54 

Acquisitions 132.175.699,21  
Cession et désaffectation (11.068.867,59)  
Transferts entre rubriques 1.467.977,37  
Réévaluation 124.049.577,65  

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE 7.812.368.713,18  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE  1.665.433.129,96 

Actés 96.914.274,36  
Repris (5.336.756,56)  
Annulés à la suite de cession et désaffectation (1.380.317,23)  
Transferts entre rubriques (633,52)  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE 1.755.629.697,01  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE 6.056.739.016,17  
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2.5.4. Voies hydrauliques 

 
Cette rubrique comporte les investissements réalisés sur les ouvrages hydrauliques, les ouvrages d’art et leurs 
infrastructures annexes. 
 
Au cours de l’exercice : 
 

• Des acquisitions ont été réalisées à hauteur de 61,3 millions€ correspondant à l’ensemble des 
travaux réalisés en lien avec les voies hydrauliques. 
 

• Des désaffectations ont été comptabilisées à la suite de démolition de certains ouvrages 
hydrauliques (2,3 millions€).  
 

Les réévaluations de cette rubrique concernent uniquement les barrages-réservoirs, pour un montant de 18,9 
millions€, conformément à la méthodologie établie sur la base de l’article 8, §1er, al.2 de l’Arrêté Royal du 10 
novembre 2009 fixant le plan comptable (rubriques 262/263/268). 
 
MUTATION DE L’EXERCICE Exercice Exercice précédent 

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE  11.017.348.128,19 

Acquisitions 61.371.134,07  
Cession et désaffectation (2.298.700,00)  
Transferts entre rubriques 3.227,18  
Réévaluation 18.912.415,00  

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE 11.095.336.204,44  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE  5.357.904.417,27 

Actés 170.767.985,59  
Repris   
Annulés à la suite de cession et désaffectation (1.714.296,19)  
Transferts entre rubriques 161,53  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE 5.526.958.268,20  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE 5.568.377.936,24  
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2.5.5. Autres immobilisations 

 
Sous cette section sont reprises les immobilisations suivantes : 
 

Rubriques Acquisitions 2023 Réévaluation Cessions 
Valeur nette 
comptable 

Installations d’exploitation (230) 35.636,92 0,00 0,00 159.616,16 

Machines d’exploitation (231) 1.013.681,29 0,00 0,00 1.791.973,50 

Outillage d’exploitation (232) 319.665,73 0,00 (9.538,34) 1.109.864,18 

Matériel roulant (240) 6.684.146,12 0,00 (3.670.565,08) 15.207.997,54 

Matériel navigant (241) 0,00 0,00 0,00 64.338,28 

Matériel volant (242) 7.172,21 0,00 0,00 8.009,09 

Matériel informatique et 
télématique (243) 

4.285.341,35 0,00 (277.609,26) 10.783.721,21 

Mobilier, matériel & machines de 
bureau (244) 

3.095.655,21 0,00 (814,17) 7.454.190,55 

Autres mobiliers et matériels (245) 1.001.541,28 0,00 0,00 2.247.462,04 

Objets d’art, et œuvres d’art (247) 166.765,00 0,00 0,00 3.185.913,05 

Matériel Roulant, Volant, Navigant 
désaffectés (249) 

0,00 0,00 502.699,36 4.233,65 

Terrains et Bâtiments en LFED (250) 0,00 3.639.297,92 0,00 82.925.860,52 

Totaux 16.609.605,11 3.639.297,92 (3.455.827,49) 124.943.179,77 

 
La comparaison entre le montant de cession et désaffectation (3,5 millions€) avec les amortissements annulés 
à la suite de cession et désaffectation (3,4 millions€) indique que la Région wallonne désaffecte et cède des 
biens quasiment amortis dans leur intégralité. 
 
La réévaluation à concurrence de 3,6 millions€ concerne exclusivement l’augmentation de valeur des biens 
détenus par le SPW dans le cadre des contrats de locations-financements, en raison de l’indexation des 
contrats. Cette indexation a été fortement influencée par le contexte inflationniste en 2023. La contrepartie 
de cette réévaluation est reprise en tant qu’augmentation de la dette à long terme au passif du bilan (rubrique 
182). 
 
MUTATION DE L’EXERCICE Exercice Exercice précédent 

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE  218.646.014,22 

Acquisitions 16.609.605,11  
Cession et désaffectation (3.455.827,49)  
Transferts entre rubriques -  
Réévaluation 3.639.297,92  

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE 235.439.089,76  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE  100.562.450,66 

Actés 13.341.811,36  
Repris -  
Annulés à la suite de cession et désaffectation (3.408.352,03)  
Transferts entre rubriques -  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE 110.495.909,99  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE 124.943.179,77  
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2.6. IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES (SOUS-CLASSE 27) 

 
Les immobilisations financières sont constituées des participations financières dans des entités et peuvent 
revêtir deux formes : 
 

• Participations directes : le Gouvernement wallon prend lui-même directement des parts dans une 
entité déterminée. 
 

• Participations en mission déléguée : le Gouvernement wallon mandate l’un de ses instruments 
financiers afin que ce dernier prenne, au nom et pour compte du Gouvernement, des parts dans une 
entité déterminée. 
 

Les acquisitions en 2023 concernent les catégories suivantes, déterminées selon le taux de détention dans le 
capital des entités concernées : 

 
  Participation 

totale 
Participation 
majoritaire 

Participation 
minoritaire 

Participation        
non-résidente 

Total 

Mission déléguée 5.688.000,00 115.701.906,69 8.303.754,12 10.166.707,16 139.860.367,97 

Directement 400.000,00 40.500.001,00 0,00 -    40.900.001,00 

Total général 6.088.000,00 156.201.907,69 8.303.754,12 10.166.707,16 180.760.368,97 

 

Concernant les cessions de participations, à l’exception de la revente d’une partie des parts détenues 

directement par le SPW dans une société de logement de service public, l’ensemble des cessions ont été 

effectuées par les instruments financiers dans le cadre des missions qui leur ont été déléguées. 

 

Conformément à l’article 9 de l’Arrêté Royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à l’Etat 

fédéral, aux Communautés, aux Régions et à la Commission communautaire commune, les participations 

financières sont annuellement réévaluées par application du pourcentage de participation à la valeur 

comptable de l’actif net de la société dans laquelle la participation est détenue. Au cours de l’exercice, des 

plus-values de réévaluation ont été comptabilisées à concurrence de 109,4 millions€, et des moins-values 

pour 183,0 millions€ (rubriques 270 à 273/277). En 2023, nous avons également rectifié la moins-value 

enregistrée indument en 2022 sur la société Intradel, cette écriture a donné lieu à une reprise de celle-ci pour 

un montant de 27,5 millions€. 

 

MUTATION DE L’EXERCICE Exercice Exercice précédent 

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE  10.242.268.530,43 

Acquisitions 180.760.368,98  
Cession et désaffectation (78.222.471,44)  
Transferts entre rubriques   
Réévaluation 109.445.025,93  

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE 10.454.251.453,90  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE  209.298.377,49 

Actés 182.992.270,05  
Repris (27.495.381,10)  
Annulés à la suite de cession et désaffectation (50.408.245,47)  
Transferts entre rubriques -  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE 314.387.020,97  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE 10.139.864.432,93  
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2.7. CRÉANCES À PLUS D’UN AN (SOUS-CLASSES 28 À 29) 

 

Au terme de l’exercice, les créances LT s’élèvent à 2.355,4 millions€ (2.388,6 millions€ en 2022).  

Les créances sont comptabilisées selon les principes de la comptabilité générale et de la structure du plan 

comptable général (PCG) en application du décret WBFin : 

• Une comptabilisation distincte des créances selon qu’elles sont contractées vis-à-vis d’entités 

soumises ou non au PCG. 

 

• Une comptabilisation distincte des quotes-parts de long et court terme des créances.  

 

2.7.1. Avances récupérables LT 

 

Dans le cadre de certaines politiques publiques menées par le Gouvernement wallon, des avances 

récupérables à terme sont versées aux bénéficiaires concernés.  

Le solde des avances récupérables (non PCG) s’élève à 1.656,7 millions€ se répartissant comme suit (rubrique 

284) :   

• Les avances octroyées à la Société Wallonne du Logement (SWL), à la Société Wallonne du Crédit 

Social (SWCS) et au fonds du logement de Wallonie (FWL) dans le cadre de la mise en œuvre des 

politiques visant à soutenir l’accès aux crédits :  prêts logements (dont les prêts jeunes) et prêts éco-

rénopacks (547,5 millions€). En 2023, de nouvelles avances ont été accordées à hauteur de 7,4 

millions€ pour les prêts logements et 67,5 millions€ pour les prêts éco-rénopacks. 

 

• Les avances octroyées aux entreprises en matière de recherches scientifiques et de développements 

industriels (646,1 millions€). En 2023, des avances ont été accordées pour un montant total de        

59,8 millions€.  

 

• Une avance récupérable à la Société Publique de la Gestion de l’Eau a été octroyée pour 20,0 

millions€ en 2023. 

 

• Les avances consenties dans le cadre des missions déléguées à Wallonie Entreprendre (ex SOGEPA, 

SOWALFIN, SRIW) et à la SOFIPOLE visant à acquérir des participations financières pour le compte 

de la Région wallonne (381,0 millions€). Au cours de l’exercice, 123,1 millions€ d’avances ont été 

requalifiées en participations financières et 293,7 millions€ de nouvelles avances ont été octroyées.  

 

• Les prêts conventionnels sous forme d’avances récupérables aux 5 sociétés publiques 

d’administration des bâtiments scolaires (SPABS) sont inchangés et s’élèvent comme en fin 

d’exercice 2022 à 62,1 millions€. 

 

• La partie des avances récupérables relative au Centre Régional d’Aide aux communes (CRAC) de 2022 

pour 529,2 millions€ a été reclassée vers le court terme.  Rien n’a été porté en compte long terme 

pour le CRAC en 2023. 
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2.7.2. Prêts et créances LT 

 

Les prêts octroyés s’élèvent à 639,5 millions€ (379,3 millions€ en 2022). 

Cette section (rubrique 287) comprend les avances consenties dans le cadre des missions déléguées à 

Wallonie Entreprendre (ex SOGEPA, SOWALFIN, SRIW) et à la SOFIPOLE visant à octroyer des prêts pour le 

compte de la Région wallonne à hauteur de 538,5 millions€ (notamment les dispositifs Rénopack/Ecopack). 

Au cours de l’exercice, 45,5 millions€ de prêts ont été requalifiés en participations financières dans le capital 

de sociétés et 235,5 millions€ de nouveaux prêts ont été octroyés à des Organismes Administratifs Publics.   

 

Cette section comprend également les avances consenties à des entreprises privées à hauteur de 101,0 

millions€ dont 70,0 millions€ de nouveaux prêts dans le cadre de la programmation 2023 du Fonds Wallon 

Kyoto.   

 

2.7.3. Cautionnements, consignes et dépôts en numéraires 

 

Dans le cadre des opérations de couverture du risque (taux d’intérêts) sur les dettes financières au moyen 

des contrats SWAP, il est contractuellement prévu de constituer un cautionnement en numéraire comme 

collatéral envers les émetteurs. 

Au cours de l’exercice, les cautionnements ont augmenté de 20,5 millions€ fixant le solde des dépôts sur les 

deux comptes bancaires bloqués « CSD Treasury Special » à 59,3 millions€ (38,8 millions€ en 2022). 

La rubrique 288 comprend également une caution locative versée de 3.500€. 
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2.8. CRÉANCES À MOINS D’UN AN (SOUS-CLASSES 40 À 43) 

 

Au terme de l’exercice, les créances à moins d’un an s’élevaient à 1.561,8 millions€ (578,3 millions€ en 

2022). 

Créances à moins d’un an au 31.12.2023 
(en millions€) 

 

2.8.1. Créances non fiscales 

 

Créances sur tiers (non PCG) 

Le solde repris dans cette section recouvre les créances ouvertes de nature non fiscale (rubrique 400). Au 

terme de l’exercice, le solde s’élève à 5,2 millions€ (5,6 millions€ en 2022).   

Les créances ouvertes se répartissent comme suit :  

• Les créances2 de nature commerciale (5,1 millions€). Il s’agit principalement des ventes de bois (3,8 

millions€), des produits de locations (parking, terrains, garages, maisons éclusières, etc.), des ventes 

de graines, des frais d’exploitation et de transport, des ventes de matériels roulants, des ventes de 

venaisons.   

 

• Le solde TVA de 2023 de l’Organisme Payeur de Wallonie (OPW) repris dans les déclarations TVA 

du SPW mais encore à recevoir de l’OPW (0,02 millions€). 

 

• Le reliquat des postes ouverts 2022 des redevances afférentes aux autorisations d’occupation du 

domaine public des vois hydrauliques et des loyers des maisons éclusières (0,04 millions€).  

 

 

 
2 Créances comptabilisées dans le module des recettes PS-CD (SAP)  

172.1

871.6

518.1

Créances non fiscales

Créances fiscales

Créances à plus d'un an échéant dans l'année



  
 
  
  

 

27 
 

Créances sur tiers (PCG) 

Les soldes repris dans cette section recouvrent les créances ouvertes sur les tiers PCG. Au terme de l’exercice, 

le solde s’élève à 7,6 millions€ (-275,6 millions€ en 2022).  

Le solde se répartit comme suit : 

• Les créances ouvertes sur des tiers du même Groupe institutionnel (rubrique 420) : 0,1 millions€. 

Ces créances non soldées englobent les loyers de biens, les redevances liées à l’homologation des 

véhicules, les recettes affectées au Fonds budgétaire pour la politique foncière agricole, ainsi que 

les ventes de biens non durables entre unités du secteur public (cofinancements européens). 

 

• Les créances ouvertes sur des tiers d’un autre Groupe institutionnel (rubrique 421) : 0,001 millions€. 

Au terme de l’exercice, le solde de cette section s’élève à 1.497,77 € relatif à des factures non 

soldées de badges permanents pour les aéroports.  

 

• Les créances ouvertes sur des tiers du même Groupe institutionnel (rubrique 422) : 5,2 millions€. 

Cet encours comprend principalement la récupération d’avances récupérables dans le domaine du 

logement (5,1 millions€). Il reprend également des remboursements liés aux traitements, 

allocations et charges sociales des agents du SPW, ainsi que des recettes à affecter au Fonds du 

trafic fluvial pour le compte du Guichet de la Navigation et des créances relatives aux dommages 

causés au domaine public du réseau des Voies hydrauliques. 

 

• Les créances ouvertes sur des tiers d’un autre Groupe institutionnel (rubrique 423) : 2,3 millions€. 

Les créances non soldées comprennent une avance européenne liée à la peste porcine africaine (1,6 

millions€), des créances relatives au personnel FWB, des saisies sur cautionnement, des recettes 

provenant de dommages à affecter au Fonds du trafic routier, des recouvrements de créances 

litigieuses, ainsi qu’un subside à percevoir financé par le RTE-T. 

 

Avances récupérables CT 

Au terme de l’exercice, le solde des avances récupérables à court terme (rubrique 403) s’élève à 0,6 millions€ 

et représente des avances octroyées à la commune d’Ittre pour le préfinancement des quotes-parts de 

dépenses non cofinancées dans le cadre des contrats LIFE BELINI. 

Au terme de l’exercice, les avances octroyées devaient encore faire l’objet d’une comptabilisation à hauteur 

de 623.599,73€. 
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Créances sur fonds européens 

Le solde des encours relatif aux fonds européens (rubrique 408) s’élève à 158,7 millions€ (-70,0 millions€ en 

2022). 

Au cours de l’exercice, les corrections nécessaires ont été réalisées afin de refléter la situation du fonds 

relance résilience.  Ce fonds a été transféré de la section particulière vers les crédits classiques (fonds 1000) ; 

les dépenses apparaissent dans le budget de la région. A la clôture de l’exercice, des écritures ont été 

comptabilisées afin de neutraliser les charges sans impacter le budget sur base des informations 

communiquées par la WFE (Wallonie Finances expertises). Des écritures ont également été comptabilisées 

afin de corriger les données relatives aux exercices de 2021 et 2022. 

Concernant les autres fonds, aucune modification n’a été apportée pour les encours d’ouverture au 

01/01/2022. Une analyse détaillée devra être réalisée afin de rectifier la situation bilantaire.  

Encours des fonds européens au 31.12.2023 
(en €) 

Encours Soldes au 31/12/2023 

Fonds FEDER 144.923.890,52  

Fonds FSE 15.781.444,27  

Fonds IFOP (51.744,51) 

Fonds LIFE COFIN UE  (3.600.799,31) 

Fonds RTE-T (53.829.816,52) 

Fonds Relance Résilience 14.626.739,14  

Fonds Brexit (1.880.000,00) 

Fonds CARES (145.950,36) 

Fonds EUROSTARS (2.781.898,31) 

Fonds INCOMERA/ERA NET (101.882,49) 

Fonds COFUND (4.348.814,46) 

Fonds UE POL ECO DGO 6 (651.502,52) 

Fonds ERA/NET (1.847.534,63) 

Créances diverses à un an au plus 52.560.012,92  
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2.8.2. Créances fiscales 

 

Le solde des créances fiscales (rubrique 401) au terme de l’exercice s’élève à 871,6 millions€ (917,8 millions€ 

en 2022). 

Créances fiscales consolidées au 31.12.2023 
(en millions€) 

  

 
 

 

MUTATION DE L’EXERCICE  Exercice  

CRÉANCES AU TERME DE L’EXERCICE PRÉCÉDENT 917.854.104 

Droits constatés de l’année (+) 2.913.312.990 

Perceptions imputées/affectées (-) (2.964.264.474) 

Perceptions non imputées/affectées (-) (35.474.992) 

Droits irrécouvrables (-) - 

Réestimation d’actif (-/+) 40.159.719 

VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE 871.587.347 

 

 

Perceptions non imputées non affectées 

 

Au terme de l’exercice, il subsistait un total de 35,4 millions€ de montants perçus sur les comptes bancaires  

fiscaux en attente d’être imputés sur des créances ouvertes. Ce montant est comptabilisé globalement en 

déduction des créances. 

 

 

 

426.8   

301.9   

36.2   

67.1   

49.0   12.1   5.8   8.2   

Précompte immobilier

Taxe véhicules

Taxe Eaux

Redevance Radio/TV

Prélèvement kilométrique (PKM)

Taxe Déchets

Taxe AAD

Autres taxes
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Créances douteuses 

  

Lors des opérations d’inventaire, un total de 208,0 millions€ de créances ouvertes ont été transférées en 

créances douteuses suivant le protocole en place dans l’application PEREFISC des opérations, repris en codes 

400/500. La mise en créances douteuses est actée dès lors qu’un règlement collectif de dettes est déterminé, 

en cas de faillite, après plusieurs rappels ou lorsque le coût estimé pour procéder au recouvrement est 

supérieur au montant à recouvrer. 

Les créances douteuses sont ventilées comme suit :  

CRÉANCES DOUTEUSES (En €) 

Redevance Radio/TV 65.061.562 

Eurovignettes 361.730 

PKM 32.410.101 

Taxe véhicules 81.661.416 

Précompte immobilier 21.580.089 

Automates 2.328.994 

Taxe Eaux 1.958.174 

Taxe Déchets 1.827.142 

Taxe SAED 818.638 

  

Créances irrécouvrables 

  

Au terme de l’exercice, aucune créance irrécouvrable n’a pu être prise en résultat pour des raisons de 

fonctionnalités dans l’application PEREFISC, ne permettant pas de fournir les informations requises. 

 

2.8.3.  Créances à plus d’un an échéant dans l’année non fiscales 

 

Le solde des avances récupérables (PCG) s’élève à 518,1 millions€ (rubrique 430), représentant les 

interventions versées mais non encore utilisées au terme de l’exercice, au Centre régional d’Aide aux 

Communes (CRAC) lui permettant d’assurer le remboursement des emprunts contractés. Ces interventions 

sont considérées comme des avances récupérables tant qu’elles ne sont pas utilisées par le CRAC.  Aucune 

ventilation long terme-court terme n’ayant pu être reçue, il a été considéré plus prudent de reclasser la partie 

long terme reportée de 2022 vers le court terme.   
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2.9. PLACEMENTS ET VALEURS DISPONIBLES (SOUS-CLASSES 50 À 55) 

 

2.9.1. Placements financiers 

 

Aucun placement financier n’était en cours au terme de l’exercice (184,4 millions€ en 2022). 

 

2.9.2. Valeurs disponibles 

 

Le solde des valeurs disponibles (rubrique 552) s’élève à 478,2 millions€ (1.238,1 millions€ en 2022).  

Ce montant comprend le solde de la trésorerie consolidée des comptes bancaires au 31.12.2023 

(326.069.869,19€) dont il convient de tenir compte des éléments suivants :  

• L’utilisation de la ligne de crédit fait apparaître un solde négatif du compte centralisateur des 

dépenses (211.726.772,01€) qui a dès lors fait l’objet d’un reclassement au passif du bilan (rubrique 

572), 

 

• Les soldes des comptes bloqués « CSD Belfius Tresury » ont été reclassés dans les cautionnements 

à plus d’un an pour un montant de -59.280.000€ (rubrique 288), 

 

• Le total consolidé des montants perçus ou remboursés sur les comptes bancaires dédiés aux 

recettes non fiscales devant encore fait l’objet d’un traitement (-343.600,01€).  

Cette rubrique comprend également le solde à récupérer ou à justifier relatif à l’utilisation d’une carte 

prépayée (6.365,35€). 

En 2023, les mouvements bancaires du compte centralisateur des dépenses ont tous été retraités 

individuellement avant la clôture de l’exercice comptable. 

Un tableau récapitulatif des flux de trésorerie est présenté dans l’annexe 7.3.  
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2.10. COMPTES DE RÉGULARISATION DE L’ACTIF (SOUS-CLASSE 48) 

 

2.10.1. Charges à reporter 

 

Au terme de l’exercice, les charges à reporter (rubrique 481) s’élèvent à 108,7 millions€ (0,0 millions€ en 

2022) et se compose comme suit : 

 

Primes d’émission en dessous du pair  

 

Les primes d’émission en dessous du pair ont été, conformément à l’article 10 de l’arrêté du 10 novembre 

2009 et à la recommandation de la Cour des comptes, transférées des frais d’établissements (rubrique 200) 

vers les comptes de régularisation de l’actif.  

Conformément aux règles d’évaluation, les primes d’émission sur les obligations (Euro Medium Term Notes) 

sont comptabilisées à l’actif du bilan et amorties linéairement suivant la durée d’échéance des contrats 

d’emprunts. 

Au cours de l’exercice, huit nouvelles primes ont été comptabilisées à hauteur de 25,1 millions€ et un 

amortissement de 7,5 millions€ a été acté. Le solde net des primes s’élève à 101,5 millions€. 

   
MUTATION DE L’EXERCICE  Exercice   Exercice précédent  

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE  98.611.641,82 

Acquisitions 25.075.700,00  
Cession et désaffectation -  
Transferts entre rubriques -  

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE 123.687.341,82  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE  14.689.884,24 

Actés 7.516.218,28  
Repris -  
Annulés à la suite de cession et désaffectation -  
Transferts entre rubriques -  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE 22.206.102,52  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE 101.481.239,30  
 

 

Charges financières  

 

Les charges financières à reporter sur l’exercice suivant s’élèvent à 7,2 millions€, correspondant au prorata 

des intérêts débiteurs sur instruments financiers relatifs à l’année 2024 : 

- Billets de trésorerie : 7,2 millions€ 

- Intérêts sur la dette FADELS : 0,08 millions€ 
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2.10.2. Produits à imputer 

 

Les produits financiers à imputer sur l’exercice (rubrique 482) comprennent les intérêts créditeurs sur SWAP 

à percevoir au cours de l’année 2024 mais se rapportant à l’exercice 2023 pour un montant de 9,3 millions€ 

(50,4 millions€ en 2022). 

 

2.11. FONDS PROPRES (SOUS-CLASSES 10 À 15) 

 

2.11.1. Avoir social 

 

L’avoir social est composé de l’actif net (rubrique 101) constitué lors de l’établissement du premier bilan. 

Le solde au terme de l’exercice s’élève à 13.625,5 millions€ et n’a fait l’objet d’aucune modification depuis 

sa constitution.  

 

2.11.2. Résultat reporté 

 

Le résultat reporté (rubrique 103) présente un solde négatif s’élevant à -12.567,5 millions€ (-10.516,8 

millions€ en 2022). 

Le solde comprend : 

• Les pertes cumulées des exercices précédents (-10.516,8 millions€), 

 

• L’affectation du résultat de l’exercice 2023 se soldant par une perte de -2.050,7 millions€. 

Le résultat reporté représente une diminution de 82% des fonds propres. 

 

2.11.3. Plus-values de réévaluation 

 

Des réévaluations (rubriques 111, 112, 113) ont été comptabilisées conformément aux dispositions de 

l’Arrêté Royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à l’Etat fédéral, aux communautés, 

aux régions et à la Commission communautaire commune. 

Au terme de l’exercice, le solde des plus-values de réévaluation s’élevait à 1.694,4 millions€ concernant : 

• Les terrains et bâtiments à hauteur de 341,7 millions€ (rubrique 111), principalement en raison de 

la réévaluation des forêts domaniales, 
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• Le réseau routier/RAVeLs à hauteur de 661,2 millions€ (rubrique 112) provenant d’une réévaluation 

à leur valeur de remplacement, conformément à l’arrêté précité, 

 

• Les participations financières à hauteur de 691,4 millions€ (rubrique 113), par application du 

pourcentage de participation à la valeur comptable de l’actif net de la société dans laquelle la 

participation est détenue.  

 

 

2.11.4. Primes d’émission 

 

Les primes d’émission en dessus du pair sur les émissions obligataires (EMTN) ont été, conformément à 

l’article 10 de l’arrêté du 10 novembre 2009 et à la recommandation de la Cour des comptes, transférées 

dans les comptes de régularisation du passif (491 charges à imputer). 

 

2.12. DETTES À PLUS D’UN AN (SOUS-CLASSES 17 À 19) 

 

Les dettes sont comptabilisées suivant les principes de la comptabilité générale et du plan comptable général 

(PCG) prévoyant : 

• Une comptabilisation distincte des quotes-parts à long et court terme (remboursables dans 

l’année), 

 

• Une comptabilisation distincte des dettes selon qu’elles soient contractées vis-à-vis de tiers soumis 

ou non au PCG. 

 

La dette globale à long terme s’élève à 25.963,9 millions€ (24.066,6 millions€ en 2022). 

 

Dettes LT consolidées au 31.12.2023 
(en millions€) 

 

22 252.8

1 212.5
2 498.6

Sous-classe 17 - Dettes financières

 Sous-classe 18 - Autres dettes (non PCG)

Sous-classe 19 - Autres dettes (PCG)
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2.12.1. Dettes financières LT 

 

Les dettes financières représentent la politique menée en matière d’emprunts financiers (dette publique). 

Les dettes financières à long terme s’élèvent à 22.252,8 millions€ (20.273,0 millions€ en 2022) ventilées 

suivant la nature du contrat, public ou privé.  

 

Emprunts publics (rubrique 172) 

Les emprunts publics s’élèvent à 18.572,0 millions€ (16.347,0 millions€ en 2022). 

Ces emprunts sont exclusivement composés d’instruments obligataires « Euro Medium Term Notes » 

souscrits par émission publique sur les marchés financiers. Ces instruments peuvent faire l’objet d’une 

émission en dessous ou au-dessus du pair, générant ainsi une prime d’émission comptabilisée respectivement 

à l’actif (rubrique 481) et au passif (rubrique 491).  

Au cours de l’exercice, 2.450,0 millions€ ont été empruntés sous la forme d’émission publique et 225,0 

millions€ amortissables en 2024 ont été reclassés en dettes financières CT (rubrique 512). 

 

Emprunts privés (rubrique 176) 

Les emprunts privés s’élèvent à 3.680,8 millions€ (3.926,0 millions€ en 2022). 

Ces emprunts sont contractés auprès d’institutions bancaires ou d’investisseurs sans émission publique. Ces 

instruments sont ventilés comme suit : 

• Emprunts bancaires classiques : 1.193,5 millions€ 

 

• Schuldschein : 2.502,5 millions€ 

 

• Standalone : 140,0 millions€ 

 

• Emprunts « Programmes Locaux » : 90,0 millions€ 

 

Au cours de l’exercice, il n’y a pas eu de nouveaux emprunts de ce type et 245,3 millions€ amortissables en 

2024 ont été reclassés en dettes financières CT (rubrique 516). 
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2.12.2. Autres dettes LT (non PCG) 

 

Dettes en location-financement (rubrique 182) 

Les dettes en matière de location-financement s’élèvent à 92,0 millions€ (à 127,3 millions€ en 2022). 

Ces dettes sont ventilées comme suit : 

• Des contrats de leasing relatifs aux baux emphytéotiques : 7 contrats pour la location de bâtiments 

et 3 contrats d’emphytéose relatifs à des terrains SNCB/INFRABEL en lien avec les RAVeLs (54,9 

millions€). 

 

• Un marché de service de leasing financier pour le financement du plan École numérique d’une durée 

de 50 mois (novembre 2022 à fin décembre 2026). Financement par Belfius. Dans la dette à long 

terme, il reste les montants à rembourser en 2025 et 2026 (37,1 millions€). Le montant à 

rembourser en 2024 se retrouve en rubrique 452.   

 

 

Autres dettes (rubrique 186) 

Cette section comprend les autres dettes : 

• La dette LT envers l’Organisme de Transport de Wallonie (OTW) s’élève à 0,9 millions€. Il s’agit 

d’une participation financière de la Région wallonne dans le remboursement des annuités 

d’emprunts contractés par l’ancienne Société Nationale des Chemins de fer Vicinaux (SNCV) pour la 

constitution des capitaux destinés à financer la construction des lignes ferrées entre les années 

1885 et 1954. Le tableau d’amortissement prévoit un remboursement annuel constant sur une 

durée de 90 ans. Un reclassement de l’annuité payable en 2024 a été comptabilisée dans les dettes 

CT à hauteur de 104.237€ (rubrique 457). 

 

• La dette LT envers les assureurs s’élève à 850,5 millions€. Au cours de l’exercice, un premier 

remboursement aux petits assureurs est intervenu à hauteur de 14,0 millions€. Un reclassement 

des remboursements prévus au consortium d’assureurs a été comptabilisé pour un total de 121,5 

millions€ (rubrique 457). 

 

• Une nouvelle dette LT envers la banque européenne d’investissement s’élève à 267,7 millions€. En 

application de quatre contrats de financement repris sous le nom d’opération SERAPIS 2022-0173, 

la BEI a octroyé un prêt de 275,0 millions€ à la Région wallonne. Un reclassement de l’annuité 

payable en 2024 a été comptabilisée pour un total de 7,3 millions€. 

 

Cautionnements, consignes et dépôts en numéraire (rubrique 188) 

Cette section comprend exclusivement les contributions de solidarités versées dans le cadre des interventions 

garantie logement. La garantie de bonne fin permet à des emprunteurs ne disposant pas de fonds personnels 

suffisants de bénéficier d’un prêt hypothécaire. L’emprunteur verse une contribution de solidarité 

équivalente à 0,20% du montant emprunté, permettant de constituer une réserve de fonds destinée aux 

éventuelles interventions. En cas de défaillance des emprunteurs, la Région prendra à sa charge les pertes 
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subies par l’organisme prêteur et entreprendra ensuite des démarches auprès des emprunteurs défaillants 

pour recouvrer le montant de l’intervention.  

Au terme de l’exercice, le solde du fonds d’intervention s’élevait à 1,4 million€ (0,7 millions€ en 2022), soit 

une progression de 0,7 millions€.      

Mutation de la rubrique :  

• Cotisations de solidarité reçues : +1.277.898,92€  

 

• Interventions versées : - 668.564,16€  

 

• Recouvrements récupérés : +111.752,07€ 

 

2.12.3. Autres dettes LT (PCG) 

 

Les autres dettes (PCG) s’élèvent à 2.498,6 millions€ (2.692,5 millions€ en 2022). 

La dette LT (rubrique 196) envers le Centre régional d’Aide aux Communes (CRAC) découlant de l’intervention 

de la Région wallonne dans le remboursement des emprunts financiers contractés par le CRAC dans le cadre 

des conventions de financement long-terme et des financements alternatifs des pouvoirs locaux :               

1.853,4 millions€ 

Les dettes LT (rubrique 197) envers l’état fédéral : 

• La dette relative à la révision du facteur d’autonomie. Il s’agit d’un trop-perçu à la suite d’une 

révision à la baisse du facteur d’autonomie fixé provisoirement en 2014-2015. La surestimation 

initiale est remboursée via une retenue de 2% prélevée annuellement sur les recettes liées aux 

compétences transférées : 46,3 millions€. 

 

• Dans le cadre de la convention3 établie entre le Gouvernement fédéral et les trois entités régionales 

visant au règlement définitif des dettes et des charges du passé en matière de logement social via 

le Fonds d’amortissement des emprunts du logement social (FADELS4) sera remboursée en 2024 et 

a été reclassée en dette court terme (rubrique 477 : 150,2 millions€). 

 

• Dans le cadre de l’instrument européen d’aide temporaire destiné à réduire le risque de chômage 

en cas d’urgence (SURE), la Région wallonne a contracté en 2021 deux emprunts via l’agence 

fédérale de la dette : 598,8 millions€ remboursables respectivement en 2029 et en 2046. 

 

 

 
3 En exécution de l’article 2 de l’accord du 16 décembre 2003 
4 Le FADELS, agissant comme organisme d'intérêt public dépendant du SPF Finances, a été créé par la convention du 4 mai 1987, modifiée 

par l'avenant du 28 septembre 1989 et supprimé le 30 novembre 2007. 
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2.13. DETTES À MOINS D’UN AN (SOUS-CLASSES 44 À 47)  

 

2.13.1. Dettes commerciales 

 

Les dettes commerciales (rubrique 440) recouvrent les factures fournisseurs encore à payer au terme de 

l’exercice, qui s’élèvent à 79,9 millions€ (70,0 millions€ en 2022). 

Cependant, une réserve est formulée quant à l’appréciation du solde bilantaire qui implique une sous-

évaluation de 102,6 millions€ relative aux factures et notes de crédit fournisseurs reçues et en attente de 

comptabilisation au 31.12.2023 dont 98,3 millions€ sont des documents datés de 2023 uniquement. 

Dettes par division organique au 31.12.2023 
(en %) 

 

2.13.2. Dettes fiscales 

 

Les dettes fiscales (rubrique 442) s’élèvent à 594,0 millions€ (600,4 millions€ en 2022) comprenant : 

 

• Les dettes ouvertes relatives aux additionnels (centimes et décimes) perçus sur les taxes de 

circulation et sur le précompte immobilier à reverser aux provinces et communes. 

 

• Le précompte professionnel retenu sur les rémunérations de décembre 2023 à payer au SPF 

Finances en janvier 2024. 

 

 

 

31.54%

31.20%

8.31%

7.78%

6.05%

5.91%

5.54%
2.08% 1.59%

DO16-SPW TLPE

DO14-SPW MI

DO15-SPW ARNE

DO12-SPW BLTIC

DO10-SPW SG

DO19-SPW Finances

DO18-SPW EER

DO11-SPW SG Pers
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2.13.3. Dettes sociales et salariales 

 

Les dettes en matière de rémunérations s’élèvent à 89,6 millions€ (82,8 millions€ en 2022). 

Les éléments concernent (rubrique 444) :  

• Le décompte ONSS pour le quatrième trimestre 2023 (payable 31.01.2024). 

 

• Les parts « personnel » des chèques-repas versées par les agents de cabinets ministériels (SEPAC) 

n’étant plus en fonction. Ces montants ne pouvant être déduits des fiches de paie suivantes, seront 

utilisés pour l’apurement des factures du prestataire SODEXO. 

 

• La provision pour pécule de vacances 2024, estimée sur base des rémunérations barémiques de 

mars 2023 pondérée par le taux de 92% utilisé dans le calcul du pécule. 

 

• La provision pour prestations irrégulières, la valorisation des congés reportés et le quota d’heures 

récupérables. 

 

• Les retenues provisoires à titre conservatoire sur les rémunérations des agents du Service Public de 

Wallonie en cas de contentieux vis-à-vis des créanciers. En cas de saisie sur salaires, l’employeur est 

tenu d’exécuter les décisions de justice en procédant aux versements des montants saisis aux 

créanciers concernés. 

 

2.13.4. Dettes non commerciales 

 

Cette section recouvre les dettes non commerciales principalement envers des bénéficiaires de subventions. 

Conformément au plan comptable général, les dettes sont ventilées selon la nature des bénéficiaires 

concernés, soumis ou non au PCG. 

Dettes non commerciales non PCG (rubrique 447) 

Les dettes s’élèvent à 674,8 millions€ (802,0 millions€ en 2022) envers des bénéficiaires de subventions, y 

compris les fonds en souffrance représentant les dettes ouvertes envers des bénéficiaires n’ayant pu être 

identifiés. Au terme de l’exercice, 30 dossiers étaient ouverts pour un montant total de 89.563€. 

Cependant, des réserves sont formulées quant à l’appréciation du solde bilantaire compte tenu d’une sous-

évaluation de 145,1 millions€ relative aux pièces justificatives non commerciales reçues et en attente de 

comptabilisation au 31.12.2023, dont 130,5 millions€ sont des documents datés de 2023 uniquement. 
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Dettes non commerciales non PCG par division organique au 31.12.2023 

 (en %) 

 
Dettes non commerciales PCG (rubriques 460, 461, 462, 463) 

Les dettes s’élèvent à 445,9 millions€ (628,6 millions€ en 2022) recouvrant les éléments suivants : 

• Les dettes non commerciales envers des bénéficiaires publics de subventions : 367,7 millions€ de 

subventions à verser fin 2023 dont l’essentiel est repris ci-dessous : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Les dettes envers les Régions bruxelloise et flamande relatives aux amendes du prélèvement 

kilométrique (PKM). Selon les protocoles en vigueur entre régions, tout contrevenant interpellé par 

les services de la Région wallonne qui serait redevable d’une amende établie dans l’une des autres 

régions est tenu de s’en acquitter immédiatement lors de l’intervention. À charge pour la Région 

wallonne de rétrocéder ensuite aux autres régions les montants ainsi perçus pour leur compte : 1,4 

millions€. 

 

• La quote-part du facteur d’autonomie échéant dans l’année, correspondant à 2% du chiffre 

d’affaires budgété : 65,8 millions€. 

 

• Le montant des dettes envers l’administration de la TVA relative à la déclaration du mois de 

décembre 2023 : 11,0 millions€. 

 

 

 

32.19%

23.46%

18.07%

13.50%

11.51%
1.28%

DO10-SPW SG

DO15-SPW ARNE

DO16-SPW TLPE

DO14-SPW MI

DO18-SPW EER

Entités subventionnées en millions€ 

Société Wallonne du Crédit social 190,2 

Société Wallonne du Logement 93,9 

Office wallon de la formation professionnelle 34,2 

Centre régional d’aide aux communes 15,3 

Formation en alternance indépendant 7,9 

Commissariat général au tourisme 6,2 

Wallonie-Bruxelles International 4,8 

Autres entités subventionnées (40) 15,2 
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2.13.5. Dettes découlant de services financiers   

 

Billets de trésorerie (rubrique 445) 

Les dettes sous forme de billets de trésorerie à tirage périodique s’élevaient à 716,5 millions€ au 1/1/2023. 

Durant l’année 2023, 2 nouveaux tirages, de 50,0 millions€ chacun, ont été comptabilisés. Le billet de 

trésorerie repris sous ET2020/01 correspondant à une reprise de dette de la SOWAER est diminuée chaque 

mois de décembre de 11,5 millions€. 

Au terme de l’exercice, la dette en billet de trésorerie à tirage périodique s’élevait à 805,0 millions€. 11 billets 

de trésorerie étaient actifs. 

Le solde de 8,7 millions€ est composé principalement de 2 montants correspondant à des frais comptabilisés 

et budgétés en 2023 mais effectivement payés début 2024 : 

• Belfius commitment fees : 1,0 millions€ 

 

• Fadels : 7,7 millions€ 

 

2.13.6. Cautionnements, consignes et dépôts en numéraire 

 

Cette section recouvre divers cautionnements à rembourser (rubrique 449) s’élevant à 10,1 millions€ (7,9 

millions€ en 2022). 

• Les cautions sur les badges des aéroports : 985.532,39€  

 

• Les cautions sur les ventes de bois : 518.658,66€ 

 

• Les encours des dossiers ouverts relatifs aux opérations des Comités d’Acquisitions Immobilières 

(CAI) : 8.602.477,62€. Ces opérations sont gérées par dossier dans un applicatif métier et 

comptabilisées globalement sur base des mouvements bancaires consolidés. 

 

En 2023, il a été décidé de clôturer les six comptes bancaires des CAI qui étaient scindés par bureaux 

régionaux pour les remplacer par deux nouveaux comptes bancaires scindés par type d’opérations 

pour compte de tiers ou pour compte du SPW. 

Les soldes des GL 44900003 et 44900004 correspondent aux soldes de ces comptes bancaires liés 

aux GL 55200950 et 55200960 :  

        Provisions CAI/SPW 44900003 (437 076) 

        Provisions CAI/TIERS 44900004 (8 165 402) 

        CAI Tiers BE16 0910 2286 7474 55200950 8 165 402 

        CAI SPW BE27 0910 2286 7373 55200960 437 076 

   
Depuis 2023, il est possible de vérifier le solde des encours comptabilisés au Bilan via un reporting 

dans l’applicatif CAI qui permet de fournir la liste des dossiers ouverts à une date précise. 
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2.13.7. Dettes à plus d’un an échéant dans l’année 

 

Cette section comprend le reclassement des quotes-parts remboursables en 2024 des autres dettes à long 

terme reprises dans les sous-classes 18 (non PCG) et 19 (PCG). 

Dettes non PCG échéant dans l’année (sous-classe 45) 

Les échéances remboursables en 2023 ont été remboursées aux échéances prévues. 

Les échéances remboursables en 2024 ont été comptabilisées : 

• Les annuités payables en 2024 (rubrique 452) relatives aux remboursements du leasing financier 

« plan école numérique » (33,4 millions€) ainsi qu’au leasing emphytéotique des 7 contrats de 

location de bâtiments et 3 contrats pour les terrains SNCB/INFRABEL en lien avec les lignes RAVeLs 

(5,1 millions€). 

 

• Rubrique 457 : 

 

- L’annuité payable en 2024 de la dette envers l’Organisme de Transport de Wallonie dans le 

cadre de la participation de la Région wallonne dans la constitution des capitaux pour les 

anciens chemins de fer vicinaux : 0,1 millions€. 

- L’annuité payable en 2024 de la dette envers le consortium d’assureurs dans la cadre de la 

participation de la Région wallonne aux inondations de juillet 2021 (121,5 millions€).  

- Il reste dans cette rubrique un montant de 15,3 millions€ correspondant aux sommes non 

encore versées aux « petits assureurs ». 

 

• Afin d’obtenir un numéro d’agrément pour l’exercice de la profession, les sociétés de titres-services 

ont l’obligation de déposer une caution s’élevant à 25.000€ auprès de la Région (SPW EER). Ces 

cautions sont remboursables sur simple demande après une durée minimum de 5 années 

d’activités. Au terme de l’exercice, 32 cautions étaient reprises au bilan (rubrique 458). 

 

Dettes PCG échéant dans l’année (sous-classe 47) 

Les échéances remboursables en 2023 ont été remboursées aux échéances prévues. 

La dette SWDE est totalement remboursée. 

Les échéances remboursables en 2024 ont été comptabilisées : 

• FADELS : 150,2 millions (dernière échéance 02/10/2024). 

 

• Dettes CT envers le CRAC : 175,4 millions€. 
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2.14. EMPRUNTS FINANCIERS ÉCHÉANT DANS L’ANNÉE (SOUS-CLASSE 51) 

 

Conformément aux règles comptables déjà évoquées dans la section dédiée aux dettes LT, les dettes doivent 

être comptabilisées en distinguant leurs quotes-parts à long et court terme. Les éléments comptabilisés dans 

cette section représentent les annuités d’emprunts financiers remboursables en 2024, reclassées du long 

terme (sous-classe 17) vers le court terme (sous-classe 51). 

Les annuités d’emprunts remboursables en 2024 s’élèvent à 477,1 millions€ (630,5 millions€ en 2023). 

Emprunts publics (rubrique 512) 

Il s’agit du remboursement relatif à 7 contrats EMTN (Euro Medium Term Notes) échéant dans l’année pour 

un montant de 225,0 millions€. 

Emprunts privés (rubrique 516) 

Au terme de l’exercice, la rubrique 516 s’élève à 252,1 millions€ (351,0 millions€ en 2022).  

Le solde se ventile comme suit :   

• Les remboursements échéant en 2024 relatifs aux emprunts de 252,6 millions€ : 

 

- Emprunts amortissables annuellement : 147,6 millions€ 

- Échéance finale d’un emprunt Standalone : 25,0 millions€ 

- Échéance finale d’un emprunt “Programmes locaux” : 30,0 millions€  

- Échéance finale d’un emprunt « Schuldschein » : 50,0 millions€ 

 

• La différence de 0,5millions€ découle du remboursement fin décembre 2023 du capital échu en 

janvier 2024 de l’emprunt SOWAER 2018/01.  

Emprunts<1an € Ets crédit résidents (rubrique 572) 

Le montant de la rubrique s’élève à 211,7 millions qui correspond au reclassement au passif du bilan du 

compte centralisateur des dépenses qui présentait un solde négatif à la clôture de l’exercice. 
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2.15. COMPTES DE RÉGULARISATION DU PASSIF (SOUS-CLASSE 49) 

 

2.15.1. Charges à imputer 

 

Au terme de l’exercice, la rubrique 491 s’élève à 315,1 millions€ (176,3 millions€ en 2022).  

Le solde se répartit comme suit : 

Les primes d’émissions au-dessus du pair  

 

Les primes d’émission au-dessus du pair ont été, conformément à l’article 10 de l’arrêté du 10 novembre 

2009 et à la recommandation de la Cour des comptes, comptabilisées dans les comptes de régularisation 

(transfert de la rubrique 119 à la rubrique 491 produits de nature financière à reporter). 

Au cours de l’exercice, deux nouvelles primes au-dessus du pair ont été comptabilisées à hauteur de 0,8 

millions€. Le solde net des primes s’élève à 79,6 millions€. 

MUTATION DE L’EXERCICE  Exercice   Exercice précédent  

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE  102.086.604,53 

Acquisitions 798.760,00  
Cession et désaffectation -  
Transferts entre rubriques -  

VALEUR D’ACQUISITION AU TERME DE L’EXERCICE 102.885.364,53  
AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE  16.716.788,03 

Actés 6.573.903,35  
Repris -  
Annulés à la suite de cession et désaffectation -  
Transferts entre rubriques -  

AMORTISSEMENTS AU TERME DE L’EXERCICE 23.290.691,38  
VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE 79.594.673,15   

 

Les charges à imputer : 235,6 millions€ 

 

Il s’agit du prorata des intérêts débiteurs à payer sur la dette financière au cours de l’année 2024 mais se 

rapportant à l’exercice 2023 suivant le principe comptable de rattachement des charges et produits à 

l’exercice auquel ils se rapportent. 

Les intérêts débiteurs à imputer sur l’exercice 2023 se décompose comme suit : 

- Emprunts publics : 167,1 millions€ 

- Emprunts privés : 55,5 millions€ 

- Produits financiers dérivés (SWAP) : 13,0 millions€ 
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3. ÉTAT DES DROITS ET ENGAGEMENTS HORS BILAN 

 
États Financiers 

    Exercice  Exercice précédent 

    (2023) (2022) 

    DROITS ET ENGAGEMENTS AU PROFIT DE L’E.C.   2.645.000.000 3.098.000.000 

      Opérations échange d’intérêt – Int à recevoir 060 2.645.000.000 3.098.000.000 

        Intérêts variables en EUROS à recevoir P60500000 2.645.000.000 3.098.000.000 

      Droit pour FEDER 093 - - 

        Droit pour FEDER P93000000 327.392.969 330.843.519 

        Droit pour FEDER P93000010 (327.392.969) (330.843.519) 

    DROITS ET ENGAGEMENTS À CHARGE DE L’E.C.   (2.645.000.000) (3.098.000.000) 

      Emp/dettes par tiers garantis par l’entité 010 - - 

        Tiers dont dettes garanties par l’entité C10000000 1.290.225.761 1.184.987.026 

        Emp/Dettes tiers garantis par entité CRAC C10100100 (546.300.000) (434.900.000) 

        Emp/Dettes tiers garantis par entités PCG autre GI C10110000 (735.354.370) (735.354.370) 

        Dettes d’entreprise privée garanties C10160000 (8.571.391) (14.732.656) 

      Opérations échange intérêt – Int à payer 061 (2.645.000.000) (3.098.000.000) 

        Intérêts variables en EUROS à payer C61500000 (2.645.000.000) (3.098.000.000) 

      Encours eng s/dépenses de consommation finale 081 - - 

        Encours des Eng s/dépenses de consommation finale C81000000 490.286.360 451.711.601 

        Encours des Eng s/dépenses de consommation finale C81000010 (490.286.360) (451.711.601) 

      Encours eng s/intérêts et éléments semblables 082 - - 

        Encours des Eng s/intérêts et éléments semblables C82000000 795.215 1.028.251 

        Encours des Eng s/intérêts et éléments semblables C82000010 (795.215) (1.028.251) 

      Encours eng s/subv exp &T rev Ent,Mén & Monde 083 - - 

        Encours des Eng s/subvention privé C83000000 817.348.759 664.442.937 

        Encours des Eng s/subvention privé C83000010 (817.348.759) (664.442.937) 

      Encours eng s/T rev intérieur Secteur AdmPub 084 - - 

        Encours Eng s/transferts à l’intérieur Administ C84000000 727.021.561 606.389.466 

        Encours Eng s/transferts à l’intérieur Administ C84000010 (727.021.561) (606.389.466) 

      Encours eng s/T en K aux Entr, Ménag & Monde 085 - - 

        Encours Eng s/transferts en capital privé C85000000 853.549.151 682.300.468 

        Encours Eng s/transferts en capital privé C85000010 (853.549.151) (682.300.468) 

      Encours eng s/T en K intérieur Secteur AdmPub 086 - - 

        Encours Eng s/transferts en capital Administration C86000000 3.108.484.169 2.598.734.759 

        Encours Eng s/transferts en capital Administration C86000010 (3.108.484.169) (2.598.734.759) 

      Encours engagements sur investissements 087 - - 

        Encours des Eng sur investissements C87000000 654.331.581 565.171.959 

        Encours des Eng sur investissements C87000010 (654.331.581) (565.171.959) 

      Encours eng s/octrois de créd & participation 088 - - 

        Encours Eng s/octrois de crédits et participations C88000000 264.921.106 318.268.774 

        Encours Eng s/octrois de crédits et participations C88000010 (264.921.106) (318.268.774) 

      Encours eng amortissements financiers dettes 089 - - 

        Encours des Eng s/amortissements de dettes C89000000 128.716 2.645.704 

        Encours des Eng s/amortissements de dettes C89000010 (128.716) (2.645.704) 

      Obligation pour FEDER 094 - - 

        Obligation pour FEDER C94000000 327.392.969 330.843.519 

        Obligation pour FEDER C94000010 (327.392.969) (330.843.519) 
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Les droits et engagements hors bilan sont principalement constitués par : 

• L’encours des engagements au 31.12.2023.  

 

• Les promesses fermes de subventions vis-à-vis de l’administration publique de gestion des déchets 

(BEP, InBW, Ipalle, Idelux, HYGEA, Intradel, TIBI). 

 

• L’ensemble des garanties accordées par l’Entité à des tiers, mais aussi des droits que les relations 

avec des tiers engendrent pour le SPW. C’est notamment le cas de la Section particulière qui 

comptabilise les droits et engagements entre le SPW et l’UE ou des aides à l’investissement 

accordées par le SPW au secteur agricole. 

 

• Les produits financiers dérivés SWAP et les garanties accordées par la Région pour des obligations 

souscrites tant par des entités régionales que par des entités tierces. 

 

3.1. ENCOURS DES ENGAGEMENTS (RUBRIQUES 080 À 089) 

 

Budget du SPW (crédits limitatifs et crédits variables). 

Sur base du compte d’exécution du budget arrêté au 31.12.2022, l’encours en engagement s’élevait à  

5.805,1 millions€ à la clôture de l’exercice 2022.  

Au 31.12.2023, l’encours en engagement s’élève à 6.839,6 millions€5, soit une augmentation de 1.034,5 

millions€ par rapport à la clôture 2022. 

Ces encours peuvent être ventilés par code SEC afin de suivre parfaitement le plan comptable général (AR du 

10.11.2009), sous-classe 08 reprenant l’encours des engagements budgétaires, par nature de dépenses 

(typologie SEC, premier chiffre du code). 

1er chiffre 
SEC 

Encours des engagements 
au 31/12/2022 

Encours des engagements 
au 31/12/2023 

Delta (2023 par rapport à 2022) 

0                                                           -                                                               -                                                      -     

1                                   440 699 581.04                                     490 286 359.77                              49 586 778.73   

2                                       1 028 250.54                                            795 215.29                                  (233 035.25)   

3                                   664 442 936.64                                     817 348 759.10                            152 625 947.46   

4                                   608 712 326.68                                     727 021 560.73                            118 309 234.05   

5                                   684 243 131.18                                     853 549 150.96                            169 306 019.78   

6                                2 505 692 950.62                                  3 031 241 995.38                            525 549 044.76   

7                                   579 135 395.75                                     654 331 581.38                             75 196 185.63   

8                                   318 268 774.18                                     264 921 105.61                              (53 347 668.57)   

9                                       2 645 704.00                                             128 716.00                               (2 516 988.00)  

                                 5 805 148 925.63                                  6 839 624 444.22                         1 034 475 518.59  

 
5 Hors section particulière reprise au paragraphe 3.3. 
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3.2. PROMESSES FERMES DE SUBVENTIONS (RUBRIQUE 086) 

 

Doivent également être reprises en classe 0 les subventions qui ont fait l’objet de promesses fermes mais pas 

encore fait l’objet d’engagement budgétaire (pluriannuel). 

Ces promesses fermes, à défaut de faire l’objet d’un engagement préalable, ne sont pas détectables dans le 

logiciel comptable. 

Est enregistré sous ce point le financement des infrastructures de gestion des déchets géré par le SPW ARNE 

conformément à l’AGW du 15.09.2016 relatif au financement des installations de gestion des déchets 

relevant des communes et des associations de communes. 

Les 51 projets subsidiés6 au cours de la période 2024-2044 sont repris dans un tableau financier (en annexe) 

permettant de fixer l’encours engendré par ces promesses fermes à 77,2 millions€ au 31.12.2023. 

Ce montant est ajouté au montant enregistré pour l’encours en engagement en rubrique 086 à la date 

précitée. 

 

3.3. ENCOURS AFFÉRENT À LA SECTION PARTICULIÈRE (RUBRIQUES 093 ET 094) 

 

L’encours afférent à la Section particulière s’élève, sur base du compte d’exécution du budget établi au 

31.12.2023, à 327,4 millions€, soit en diminution par rapport à celui enregistré à la clôture 2022 pour 330,8 

millions€. 

Cependant, les montants engagés sur la Section particulière au nom et pour compte de l’UE, doivent en 

principe être remboursés ultérieurement par l’UE. A ce titre, l’Entité dispose d’un droit hors bilan sur l’UE 

pour le même montant. 

Il convient, sur base du principe de non-compensation, de comptabiliser ce montant en droit hors bilan et en 

engagement hors bilan. 

S’agissant d’un encours ‘hors budget’, il convient de l’enregistrer en sous-classe 09. Les rubriques 093 et 094 

sont créées afin d’y enregistrer ces montants, respectivement en engagement et en droit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
6 Au 31/12/2022 ils étaient au nombre de 54. 
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3.4. GARANTIES ACCORDÉES (RUBRIQUES 010 ET 060) 

 

3.4.1. GARANTIES AGRICOLES (RUBRIQUE 010) 

 

Des garanties sont accordées par le SPW ARNE dans le cadre des aides à l’investissement dans le secteur 

agricole.  

Au 31.12.2022, ces garanties étaient estimées à 14,7 millions€. Ce montant est revu à la baisse à la clôture 

de l’exercice 2023 à 8,6 millions€.   

Les aides à l’investissement dans le secteur agricole est une matière gérée par l’Organisme Payeur de 

Wallonie qui est devenu SACA au 01.01.2022. 

Les garanties octroyées sont antérieures au 01.01.2022 et sont amenées à disparaître car le nouveau régime 

n’en prévoit pas. 

 

3.4.2. PRODUITS FINANCIERS DÉRIVÉS (RUBRIQUE 060) 

 

Dans le but de limiter les risques de taux d’intérêts auxquels s’expose la Région sur certains instruments, des 

produits financiers dérivés sont contractés sous la forme de contrats SWAP de taux d’intérêts. Il s’agit d’une 

opération de couverture sur certains emprunts existants et qui n’ont aucun but spéculatif. Il a été choisi de 

valoriser7 les SWAP à leur valeur nominale dans les droits et engagements hors bilan (rubrique 060). Le solde 

au 31.12.2023 s’élève à 2.645,0 millions€ (3.098,0 millions€ au 31.12.2022).  

40 contrats SWAP étaient actifs à la clôture. 

 

 

 

 

 

 

 

 
7 Lorsque les SWAP sont utilisés à des fins spéculatives, il est d’usage de valoriser les produits aux prix du marché, à comptabiliser dans le 

bilan. 
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3.4.3. GARANTIES ACCORDÉES PAR LA RÉGION POUR DES OBLIGATIONS SOUSCRITES TANT 
PAR DES ENTITÉS RÉGIONALES QUE PAR DES ENTITÉS TIERCES (RUBRIQUE 010)  

 

Au 31.12.2022, le montant total des soldes restant dus d’emprunts à la charge des opérateurs couvert par la 

garantie régionale s’élève à 434,9 millions€ et se répartit comme suit :  

Au niveau du CRAC : 

• 76,8 millions€ dans le cadre des programmes de financement alternatif ; 

• 11,9 millions€ dans le cadre des anciens prêts d’aide extraordinaire aux provinces et aux communes 

souscrits par l’intermédiaire du compte CRAC long terme ; 

• 56,7 millions€ dans le cadre du mécanisme de prêts d’aide extraordinaire mis en place depuis 2015, 

pour lequel l’intervention régionale annuelle est limitée aux intérêts ; 

• 289,6 millions€ dans le cadre du mécanisme de prêts d’aide extraordinaire mis en place en 2017 

(avenant n°42) dont les remboursements sont intégralement portés à la charge des bénéficiaires. 

Au cours de l’exercice 2023, le montant total des soldes restant dus d’emprunts à la charge des opérateurs 

couvert par la garantie régionale s’élève à 546,3 millions€ au niveau du CRAC et le solde au niveau des SPABS 

à 735,4 millions€ : 

Au 31.12.2023, 

Pour le CRAC : 546,3 millions€ répartis comme suit : 

• 71,0 millions€ dans le cadre des programmes de financement alternatif ; 

• 124,3 millions€ dans le cadre des anciens prêts d’aide extraordinaire aux provinces et aux 

communes souscrits par l’intermédiaire du compte CRAC long terme ; 

• 26,6 millions€ dans le cadre du mécanisme de prêts pour le plan « Piscine » à taux zéro ; 

• 49,8 millions€ dans le cadre du mécanisme de prêts d’aide extraordinaire mis en place depuis 2015, 

pour lequel l’intervention régionale annuelle est limitée aux intérêts ; 

• 274,6 millions€ dans le cadre du mécanisme de prêts d’aide extraordinaire mis en place en 2017 

(avenant n°42) dont les remboursements sont intégralement portés à la charge des bénéficiaires. 

Pour les SPABS :  735,4 millions€ : 

Il n’y a aucun changement dans les garanties régionales accordées aux Sociétés Publiques d’Administration 

des Bâtiments Scolaires, elles s’élèvent à 795,4 millions€ en vertu de l’AGW du 5/12/2002 octroyant la 

garantie de la Région wallonne aux emprunts contractés par les cinq sociétés de droit public d’administration 

des bâtiments scolaires de l’enseignement organisé par les pouvoirs publics. Toutefois, l’encours des 

emprunts actuellement garantis à 100% par la Région wallonne et à 93 % par la Communauté française s’élève 

à 735 millions€. 
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4. COMPTE D’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE 

4.1. SYNTHÈSE DES DÉPENSES ET RECETTES 

 

Synthèse des dépenses  

(en €) 

 

  
Crédit Engagement 

(hors section 
particulière) 

Montant Engagé 
% 

Exécuté 
Eng. 

Crédit Liquidation 
(hors section 
particulière) 

Montant Liquidé 
% 

Exécuté 
Liq. 

Type de fonds EUR EUR % EUR EUR % 

Crédits classiques 22.665.393.000,00  20.466.262.465,99  90,30  20.668.590.000,00  19.217.162.080,37  92,98  

F000/TIER   0,00  0,00    0,00  0,00  

Fonds budgétaires 493.218.000,00  410.569.295,21  83,24  493.168.000,00  391.959.937,19  79,48  

Section particulière   241.589.884,62  1,04    230.540.035,78  1,09  

Résultat global 23.158.611.000,00  21.118.421.645,82  91,19  21.161.758.000,00  19.839.662.053,34  93,75  

Le tableau détaillé des dépenses est disponible dans la section 7.5 Annexes 

Hors section particulière, les crédits d’engagement inscrits au budget ajusté de l’année 2023 s’élèvent à 23.158,6 

millions€ tandis que les crédits de liquidation atteignent 21.161,8 millions€, y compris : 

• Les crédits d’engagement et de liquidation relatifs aux compétences transférées qui s’élèvent 

respectivement à 5.921,2 millions€ et 5.852,2 millions€ (détail en point 4.4) ; 

• Les crédits d’engagement et de liquidation relatifs à la dotation à la Communauté germanophone qui 

s’élèvent tous deux à 42,8 millions€ (détail en point 4.4) ; 

• Les crédits d’engagement et de liquidation relatifs aux opérations liées à la dette (code 9) qui s’élèvent 

tous deux à 904,8 millions€.  

Hors section particulière, les montants imputés en 2023 à la charge des crédits d’engagement et de liquidation 

s’élèvent à 20.876,8 millions€ et 19.609,1 millions € y compris : 

• Les montants imputés à la charge des crédits d’engagement et de liquidation relatifs aux compétences 

transférées qui s’élèvent respectivement à 5.904,1 millions€ et 5.789,3 millions€ (détail en point 4.4) ; 

• Les montants imputés à la charge des crédits d’engagement et de liquidation relatifs à la dotation à la 

Communauté germanophone qui s’élèvent tous deux à 36,6 millions€ (détail en point 4.4) ; 

• Les montants imputés à la charge des crédits d’engagement et de liquidation relatifs aux opérations 

liées à la dette (code 9) qui s’élèvent respectivement à 827,2 millions€ et 829,8 millions€.    

Les montants imputés en engagement et liquidation pour la section particulière s’élèvent respectivement à 241,6 

millions€ et 230,5 millions€ (détail en point 4.3). 
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Synthèse des recettes 

(en €) 

  
Budget Recettes (sans section 

particulière) 
Montant Droit Constaté Montant Imputé Total 

Type de fonds EUR EUR EUR 

Crédits classiques 20.454.310.000,00  18.472.930.782,55  17.277.146.495,25  

F000/TIER       

Fonds budgétaires 620.002.000,00  750.071.853,46  869.363.266,22  

Section particulière   167.569.040,29  167.495.880,29  

Résultat global 21.074.312.000,00  19.390.571.676,30  18.314.005.641,76  

Le tableau détaillé des recettes est disponible dans la section 7.5 Annexes. 

En 2023, les droits constatés relatifs aux recettes budgétaires s’élèvent à 19.390,6 millions€ dont : 

• 167,6 millions€ pour la section particulière (fonds européens) ; 

• 2.825,0 millions€ de produits d’emprunts ; 

• 4.614,9 millions€ relatifs aux moyens perçus de la Communauté française (accords de la Sainte-Émilie) ; 

• 456,0 millions€ de moyens transférés par la Communauté française (calcul définitif de l’exercice 

antérieur inclus) ; 

• 3.332,9 millions€ relatifs aux moyens liés aux compétences transférées ; 

• 56,9 millions€ de recettes budgétaires imputées au titre d’amendes routières ; 

• 3.285,2 millions€ relatifs à la partie attribuée de l’impôt sur les personnes physiques – recettes 

d’additionnels sous réductions des dépenses fiscales liées ; 

• 18,0 millions€ de dotations fédérales diverses (groupes jeux et paris, TC/TMC, PRI,…).  

En 2023, les recettes perçues et imputées s’élèvent à 18.314,0 millions€ dont : 

• 167,5 millions€ pour la section particulière (fonds européens) ; 

• 2.825,0 millions€ de produits d’emprunts ; 

• 4.113,6 millions€ relatifs aux moyens perçus de la Communauté française (accords de la Sainte Émilie). 

Ce montant tient compte de la correction de 328,1 millions€ imputés en trop sur l’année 2022 (voir 

compte général 2022, point 2.1. Analyse du bilan, événements significatifs de l’actif, note de bas de 

page 1 « La correction a été comptabilisée erronément sur l’exercice 2023 en lieu et place de 2022 » ainsi que le point 

2.8.1 Créances non fiscales, créances sur tiers {PCG} et la remarque relative aux recettes liées aux 

compétences transférées (Dotations brutes) en fin du point 4.4.) ; 

• 456,0 millions€ de moyens transférés par la Communauté française (calcul définitif de l’exercice 

antérieur inclus) ; 

• 2.835,7 millions€ relatifs aux moyens liés aux compétences transférées ; 

• 56,9 millions€ de recettes budgétaires imputées au titre d’amendes routières ; 

• 3.285,2 millions€ relatifs à la partie attribuée de l’impôt sur les personnes physiques – recettes 

d’additionnels sous réductions des dépenses fiscales liées ; 

• 18,0 millions€ de dotations fédérales diverses (groupes jeux et paris, TC/TMC, PRI,…).  
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4.2. FONDS BUDGÉTAIRES 

Fonds budgétaires – Engagements 
 (en €) 

  
  

Solde initial ENG – 
2023 

Fonds – Recettes 
Réelles ENG – 2023 

Maximum à engager Montant Engagé – 
2023 

Montant 
diminutions – 2023 

Solde ENG 31.12.2023 

Fonds   EUR EUR EUR EUR EUR EUR 

2001 FB en matière de Loterie 8.030.866,07  4.579.150,58  12.610.016,65  3.404.691,75  385,40  9.205.710,30  

2002 FB de gestion énergétique immobilière 71.179,34  0,00  0,00  0,00    0,00  

2003 FB de la sécurité routière 13.556.032,74  3.322.057,40  16.878.090,14  2.788.887,13  0,00  14.089.203,01  

2004 FB du trafic fluvial 5.971.914,88  5.001.114,70  10.973.029,58  863.476,08  34.706,04  10.144.259,54  

2005 FB du trafic routier 44.001.732,85  25.029.189,24  69.030.922,09  5.586.216,56  4.447,10  63.449.152,63  

2006 FB des infractions routières régionales 47.086.504,71  27.446.087,43  74.532.592,14  23.526.321,18  0,00  51.006.270,96  

2007 FB des études techniques 14.742.057,92  2.880.010,03  17.622.067,95  440.188,48  18.756,76  17.200.636,23  

2008 FB promotion & développement activité hippique 0,00  800.000,00  800.000,00  800.000,00  0,00  0,00  

2009 FB qualité des produits animaux et végétaux 2.341.653,97  457.462,99  2.799.116,96  744.000,00  94.929,09  2.150.046,05  

2011 FB du bien-être animal 683.220,84  377.869,12  1.061.089,96  175.100,00  200,00  886.189,96  

2012 FB gestion piscicole & halieutique en Wallonie 2.154.657,49  1.691.486,56  3.846.144,05  1.426.321,18  28.050,03  2.447.872,90  

2013 FB de protection de la biodiversité 79.874,53  44.351,22  124.225,75  0,00    124.225,75  

2014 FB gestion des forêts Gruerie d’Arlon 3.962.428,18  485.649,87  4.448.078,05  360.313,24  0,00  4.087.764,81  

2015 FB gestion de la forêt d’Herbeumont 1.664.291,58  45.580,44  1.709.872,02  64.291,91  20.913,17  1.666.493,28  

2016 FB gestion de la forêt de St-Michel-Freyr 678.311,91  617.169,44  1.295.481,35  185.000,00  0,00  1.110.481,35  

2017 FB politique foncière agricole 3.479.263,44  1.122.428,35  4.601.691,79  760.738,20  2.317,50  3.843.271,09  

2018 FB wallon Kyoto – qualité air & changements climatiques 174.986.682,42  387.931.669,54  562.918.351,96  189.698.965,85  14.750.000,00  387.969.386,11  

2019 FB pour la protection de l’environnement 298.942.778,35  194.846.883,20  493.789.661,55  59.703.708,29  220.249,28  434.306.202,54  

2020 FB solidarité internationale pour l’eau 620.866,03    620.866,03      620.866,03  

2021 FB pour la gestion des déchets 132.259.817,45  71.825.910,73  204.085.728,18  26.666.759,14  0,00  177.418.969,04  

2022 
FB sites à réaménager & sites de réhabilitation paysagère & 
environnementale 

14.359.437,55  3.820.631,59  18.180.069,14  0,00    18.180.069,14  

2023 FB d’aménagement opérationnel 3.602.540,58  6.122,46  3.608.663,04  0,00    3.608.663,04  

2024 FB régional pour le relogement 464.894,26  122.982,36  587.876,62  0,00    587.876,62  

2025 FB énergie 48.607.945,55  10.981.734,17  59.589.679,72  9.436.452,89  61.598,91  50.214.825,74  

2026 FB financement dispositif Écopack et Rénopack 9.443.795,44  106.017.858,95  115.461.654,39  74.113.000,00  0,00  41.348.654,39  

2027 FB rénovation industrielle – 1ère, 2ème & 3ème missions 101.953,33    101.953,33      101.953,33  

2029 FB soutien Recherche, Développement, Innovation 110.938.955,78  19.909.865,85  130.848.821,63  9.824.863,33  1.506.236,52  122.530.194,82  

Résultat global  942.833.657,19  869.363.266,22  1.812.125.744,07  410.569.295,21  16.742.789,80  1.418.299.238,66  
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Fonds budgétaires – Liquidations 

(en €) 

    Solde initial LIQ – 
2023 

Fonds – Recettes 
Réelles LIQ – 2023 

Maximum à liquider Montant Liquidé – 
2023 

Solde LIQ 31.12.2023 

Fonds   EUR EUR EUR EUR EUR 

2001 FB en matière de Loterie 8.587.407,22  4.579.150,58  13.166.557,80  3.335.477,27  9.831.080,53  

2002 FB de gestion énergétique immobilière 71.179,34  0,00  0,00  0,00  0,00  

2003 FB de la sécurité routière 20.098.206,75  3.322.057,40  23.420.264,15  3.242.771,47  20.177.492,68  

2004 FB du trafic fluvial 7.365.768,26  5.001.114,70  12.366.882,96  799.247,08  11.567.635,88  

2005 FB du trafic routier 54.262.960,08  25.029.189,24  79.292.149,32  3.487.999,19  75.804.150,13  

2006 FB des infractions routières régionales 63.682.009,03  27.446.087,43  91.128.096,46  14.468.730,20  76.659.366,26  

2007 FB des études techniques 15.865.684,01  2.880.010,03  18.745.694,04  619.393,24  18.126.300,80  

2008 FB promotion & développement activité hippique 200.000,00  800.000,00  1.000.000,00  800.000,00  200.000,00  

2009 FB qualité des produits animaux et végétaux 2.819.020,64  457.462,99  3.276.483,63  645.680,95  2.630.802,68  

2011 FB du bien-être animal 898.362,68  377.869,12  1.276.231,80  121.911,04  1.154.320,76  

2012 FB gestion piscicole & halieutique en Wallonie 2.564.310,80  1.691.486,56  4.255.797,36  1.365.704,12  2.890.093,24  

2013 FB de protection de la biodiversité 79.874,53  44.351,22  124.225,75  0,00  124.225,75  

2014 FB gestion des forêts Gruerie d’Arlon 4.083.731,42  485.649,87  4.569.381,29  77.895,14  4.491.486,15  

2015 FB gestion de la forêt d’Herbeumont 1.729.973,62  45.580,44  1.775.554,06  45.462,38  1.730.091,68  

2016 FB gestion de la forêt de St-Michel-Freyr 723.311,91  617.169,44  1.340.481,35  177.539,69  1.162.941,66  

2017 FB politique foncière agricole 4.465.652,59  1.122.428,35  5.588.080,94  998.400,67  4.589.680,27  

2018 FB wallon Kyoto – qualité air & changements climatiques 221.459.377,11  387.931.669,54  609.391.046,65  184.144.000,00  425.247.046,65  

2019 FB pour la protection de l’environnement 339.121.810,86  194.846.883,20  533.968.694,06  61.438.296,81  472.530.397,25  

2020 FB solidarité internationale pour l’eau 620.866,03    620.866,03    620.866,03  

2021 FB pour la gestion des déchets 145.136.709,51  71.825.910,73  216.962.620,24  24.975.603,79  191.987.016,45  

2022 FB sites à réaménager & sites de réhabilitation paysagère & environnementale 14.359.437,55  3.820.631,59  18.180.069,14  0,00  18.180.069,14  

2023 FB d’aménagement opérationnel 3.602.540,58  6.122,46  3.608.663,04  0,00  3.608.663,04  

2024 FB régional pour le relogement 464.894,26  122.982,36  587.876,62  0,00  587.876,62  

2025 FB énergie 66.584.204,53  10.981.734,17  77.565.938,70  6.229.037,93  71.336.900,77  

2026 FB financement dispositif Écopack et Rénopack 9.443.795,44  106.017.858,95  115.461.654,39  74.113.000,00  41.348.654,39  

2027 FB rénovation industrielle – 1ère, 2ème & 3ème missions 101.953,33    101.953,33    101.953,33  

2029 FB soutien Recherche, Développement, Innovation 145.527.749,54  19.909.865,85  165.437.615,39  10.873.786,22  154.563.829,17  

Résultat global 1.133.920.791,62  869.363.266,22  2.003.212.878,50  391.959.937,19  1.611.252.941,31  

 

 



  
   
  

  

55 
 

En ce qui concerne les fonds budgétaires, des corrections sont intervenues dans le courant de l’année 2023 afin de corriger : 

 

• La discontinuité des soldes établis au 31.12.2021 par rapport aux soldes de reprise dans SAP WBFin au 01.01.2022 pour un montant total de (401.339,60) €. 

Fonds 2002 : (8.359,61) €  

Fonds 2005 : (52.190,38) € 

Fonds 2007 : (452.859,48) € 

Fonds 2019 : 565.322,57 € 

Fonds 2023 : (453.252,90) € 

Fonds 2029 : 0,20 € 

• L’imputation erronée en 2022 de 2 recettes non affectées pour un montant total de 22.316,00 €  

Fonds 2014 : (1.630) € 

Fonds 2016 : (20.686) € 

 

Dès lors, le solde initial au 01.01.2023 pour les engagements des fonds budgétaires s’élève à 942.833.657,19 € tandis que le solde initial relatif aux liquidations s’élève à 

1.133.920.791,62 €.  

 

 

Le fonds budgétaire 2002 « FB de gestion énergétique immobilière » a été supprimé le 01.01.2023. 

Il est fait mention de ce fonds pour justifier le solde initial 2023 aussi bien en engagement qu’en liquidation.   
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4.3. SECTION PARTICULIÈRE 

 

Section particulière – Engagements 

(en €) 

    

Solde Engagement au 
01/01/2023 

Montant Imputé 2023 Recettes totales 
Engagement 

Montant Engagé 2023 Montant 
Diminution 2023 

Solde disponible 
Engagement 31/12/23 

Fonds   EUR EUR EUR EUR EUR EUR 

3001 
Fond pour programmes particuliers 
financés par FEDER 14 20 

(284.117.543,09) 137.234.297,32  (146.883.245,77) 47.789.547,83  11.270.913,74  (183.401.879,86) 

3002 
Fond pour programmes particuliers 
financés par FSE 14 20 

(13.164.440,47) 391.246,32  (12.773.194,15) 0,00  1.519.893,02  (11.253.301,13) 

3003 
Fond pour programmes particuliers 
financés par IFOP 

51.744,51    51.744,51      51.744,51  

3004 
Fond pour programmes particuliers 
financés par LIFE 14 20 

(973.829,10) 497.203,59  (476.625,51) 247.142,70  0,00  (723.768,21) 

3005 
Fond pour programmes particuliers 
financés par RTE-T 

(14.010.596,08) 17.505.179,30  3.494.583,22  67.033.970,11  1.709.592,64  (61.829.794,25) 

3007 
Fond pour programmes réserve 
d’ajustement du Brexit 

  3.760.000,00  3.760.000,00  7.520.000,00  0,00  (3.760.000,00) 

3008 
Fond pour programmes particuliers 
financés par FEDER 21 27 

10.758.090,71  6.867.717,62  17.625.808,33  117.737.002,16  0,00  (100.111.193,83) 

3010 
Fond pour programmes particuliers 
financés par LIFE 21 27 

  1.240.236,14  1.240.236,14  0,00    1.240.236,14  

3011 
Fond pour programmes particuliers 
financés par FEADER 21 27 

(1.050.353,35) 0,00  (1.050.353,35) 1.262.221,82  0,00  (2.312.575,17) 

Résultat global   (302.506.926,87) 167.495.880,29  (135.011.046,58) 241.589.884,62  14.500.399,40  (362.100.531,80) 
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Section particulière – Liquidations 

(en €) 

    
Solde Liquidation au 

01/01/2023 
Montant Imputé 2023 Recettes totales 

Liquidation 
Montant Liquidé 2023 Solde disponible 

Liquidation 31/12/23 

Fonds   EUR EUR EUR EUR EUR 

3001 Fond pour programmes particuliers financés par FEDER 14 20 8.670.930,35  137.234.297,32  145.905.227,67  122.565.017,35  23.340.210,32  

3002 Fond pour programmes particuliers financés par FSE 14 20 (7.495.157,17) 391.246,32  (7.103.910,85) 0,00  (7.103.910,85) 

3003 Fond pour programmes particuliers financés par IFOP 51.744,51    51.744,51    51.744,51  

3004 Fond pour programmes particuliers financés par LIFE 14 20 1.805.295,03  497.203,59  2.302.498,62  1.584.572,76  717.925,86  

3005 Fond pour programmes particuliers financés par RTE-T 14.981.169,55  17.505.179,30  32.486.348,85  6.803.157,03  25.683.191,82  

3007 Fond pour programmes réserve d’ajustement du Brexit   3.760.000,00  3.760.000,00  1.880.000,00  1.880.000,00  

3008 Fond pour programmes particuliers financés par FEDER 21 27 10.758.090,71  6.867.717,62  17.625.808,33  97.091.109,21  (79.465.300,88) 

3010 Fond pour programmes particuliers financés par LIFE 21 27   1.240.236,14  1.240.236,14  0,00  1.240.236,14  

3011 Fond pour programmes particuliers financés par FEADER 21 27 (435.480,43) 0,00  (435.480,43) 616.179,43  (1.051.659,86) 

Résultat global   28.336.592,55  167.495.880,29  195.832.472,84  230.540.035,78  (34.707.562,94) 
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4.4. COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES ET BLOCAGES DE CRÉDITS 

 

Compétences transférées 

(en €) 

            
Crédit 

Engagement 
Montant Engagé 

Crédit 
Liquidation 

Montant Liquidé 
Montant 
Blocages 

administratifs 

Centre 
financier 

Domaine 
fonctionnel 

Catégorie de dépense 
Compte 

budgétaire 
AB WBFIN EUR EUR EUR EUR EUR 

10000018 101.021 04 Dépenses liées à l’inflation 84526000 Dotation à la Communauté germanophone 42.754.000,00  36.640.526,00  42.754.000,00  36.640.526,00  0,00  

10000018 102.010 16 Transfert de compétences 84140000 Subvention pour l’Allocation Activation 105.620.000,00  100.837.000,00  105.620.000,00  100.837.000,00  0,00  

10000018 102.011 16 Transfert de compétences 84140000 Subvention pour Primes et Compléments 1.057.000,00  0,00  1.057.000,00    0,00  

10000018 102.012 16 Transfert de compétences 84140000 Subvention pour le Congé Education payé 33.368.000,00  33.368.000,00  33.368.000,00  33.368.000,00  0,00  

10000018 102.013 16 Transfert de compétences 84140000 
Subvention pour les Agences locales pour 
l’Emploi 

12.275.000,00  12.275.000,00  12.275.000,00  12.275.000,00  0,00  

10000018 102.014 16 Transfert de compétences 84140000 Subvention pour Outplacement 78.000,00  78.000,00  78.000,00  78.000,00  0,00  

10000018 102.015 16 Transfert de compétences 84140000 
Subvention pour le Fonds de l’expérience 
professionnelle 

879.000,00  879.000,00  879.000,00  879.000,00  0,00  

10000018 102.016 16 Transfert de compétences 84140000 
Subvention pour Dispenses pour formation 
et études 

374.000,00  380.000,00  374.000,00  380.000,00  0,00  

10000018 102.017 16 Transfert de compétences 84140000 
Frais de fonctionnement liés aux transferts 
des compétences 

8.509.000,00  8.509.000,00  8.509.000,00  8.509.000,00  0,00  

10000018 104.005 16 Transfert de compétences 83132000 

Subventions pour les actions pilotes et la 
promotion de l’économie sociale en ce 
compris le développement des 
coopératives et la promotion des nouveaux 
modèles économiques, collaboratifs, 
coopératifs et créatifs (entreprises privées) 

937.000,00  645.196,00  820.000,00  793.139,73  0,00  

10000018 104.006 16 Transfert de compétences 83132000 Subvention IDESS (SFS) 796.000,00  790.533,00  796.000,00  725.708,34  0,00  

10000018 104.014 16 Transfert de compétences 83200000 
Soutien aux projets de micro-crédits en ce 
compris les micro-crédits coopératifs et 
leur accompagnement 

304.000,00  300.000,00  188.000,00  187.500,00  0,00  

10000018 104.016 16 Transfert de compétences 83300000 
Promotion des nouveaux modèles 
économiques collaboratifs, coopératifs et 
créatifs – ASBL au service des ménages 

1.515.000,00  1.107.744,00  1.558.000,00  1.215.417,21  0,00  

10000018 104.025 16 Transfert de compétences 84352000 Subventions IDESS (CPAS) 1.713.000,00  1.702.322,00  1.713.000,00  1.698.354,59  0,00  
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10000018 104.030 16 Transfert de compétences 83300000 Subventions IDESS (asbl) 2.016.000,00  1.884.920,00  2.016.000,00  1.926.940,61  0,00  

10000018 104.031 16 Transfert de compétences 83300000 
Cofinancement FSE des actions de 
développement de l’économie sociale – 
Programmation 2021 – 2027 – Asbl 

3.109.000,00  3.051.539,00  1.024.000,00  430.256,60  0,00  

10000018 104.032 16 Transfert de compétences 84359000 

Subventions pour la promotion de 
l’économie sociale en ce compris le 
développement des coopératives et des 
nouveaux modèles économiques – 
Associations de CPAS 

20.000,00  20.000,00  16.000,00  16.000,00  0,00  

10000018 104.033 16 Transfert de compétences 84340000 

Subventions pour la promotion de 
l’économie sociale en ce compris le 
développement des coopératives et des 
nouveaux modèles économiques – Asbl 
liées aux pouvoirs locaux 

  0,00  36.000,00  35.850,00  0,00  

10000018 104.034 16 Transfert de compétences 84352000 

Subventions pour la promotion de 
l’économie sociale en ce compris le 
développement des coopératives et des 
nouveaux modèles économiques – CPAS 

5.000,00  5.000,00  40.000,00  21.637,66  0,00  

10000018 104.035 16 Transfert de compétences 84359000 Subventions IDESS (association de CPAS) 130.000,00  130.000,00  130.000,00  112.902,42  0,00  

10000018 105.001 16 Transfert de compétences 84140000 
Subvention pour le Contrôle de la 
disponibilité des chômeurs 

23.371.000,00  23.371.000,00  23.371.000,00  23.371.000,00  0,00  

10000018 106.001 16 Transfert de compétences 84140000 Subvention pour les Titres Services 542.993.000,00  542.993.000,00  542.993.000,00  542.993.000,00  0,00  

10000018 106.002 16 Transfert de compétences 84140000 
Subvention pour le fonds de formation 
Titres Services 

2.670.000,00  2.670.000,00  2.670.000,00  2.670.000,00  0,00  

10000018 107.001 16 Transfert de compétences 84140000 
Droits de tirage sur réduction de 
cotisations sociales – ONSS 

195.049.000,00  196.616.396,00  195.049.000,00  196.616.396,00  0,00  

10000018 108.002 16 Transfert de compétences 83300000     0,00      0,00  

10000018 108.004 16 Transfert de compétences 83300000     0,00      0,00  

10000018 108.007 16 Transfert de compétences 84322000     0,00      0,00  

10000018 108.010 16 Transfert de compétences 84540000 Interruption de carrière (Région) 2.488.000,00  2.023.000,00  2.488.000,00  2.023.000,00  0,00  

10000018 108.012 16 Transfert de compétences 84290000     0,00      0,00  

10000018 108.013 16 Transfert de compétences 84322000 Interruption de carrière – Communes 19.093.000,00  17.692.000,00  19.093.000,00  17.692.000,00  0,00  

10000018 108.014 16 Transfert de compétences 84312000 Interruption de carrière – Provinces 1.035.000,00  4.222.000,00  1.035.000,00  4.222.000,00  0,00  

10000018 108.018 16 Transfert de compétences 84352000     0,00      0,00  

10000018 112.006 16 Transfert de compétences 84140000 
(modifié) Subventions accrochage publics 
IFAPME 

454.000,00  454.000,00  454.000,00  454.000,00  0,00  

10000018 112.007 16 Transfert de compétences 84140000 
(A supprimer)Personnel et fonctionnement 
(Contrat d’apprentissage industriel) 

354.000,00  354.000,00  354.000,00  354.000,00  0,00  



  
   
  

  

60 
 

10000017 091.008 16 Transfert de compétences 81211000 
Frais de fonctionnement de la cellule 
« Fonds des calamités publiques » 

50.000,00  198,86  50.000,00  198,86  0,00  

10000017 091.018 16 Transfert de compétences 84140000 
Dotation au Fonds wallon des calamités 
naturelles -Division « Fonds des calamités 
publiques » 

3.500.000,00  3.500.000,00  3.500.000,00  1.750.000,00  0,00  

10000017 091.040 16 Transfert de compétences 84322000 
(A supprimer) Subventions et indemnités 
aux grandes villes wallonnes dans le cadre 
de la prévention du radicalisme 

  0,00      0,00  

10000017 092.003 16 Transfert de compétences 81211000 
Etudes diverses transversales dans le 
domaine socio-sanitaire 

125.000,00  0,00  125.000,00    0,00  

10000017 093.016 16 Transfert de compétences 84140000 

Dotation à l’Agence wallonne de la Santé, 
de la Protection sociale, du Handicap et 
des Familles pour la gestion de ses 
missions paritaires 

1.606.834.000,00  1.606.834.000,00  1.606.834.000,00  1.606.834.000,00  0,00  

10000017 093.023 16 Transfert de compétences 84140000 

(G) Dotation à l’Agence wallonne de la 
Santé, de la Protection sociale, du 
Handicap et des Familles pour la gestion de 
ses missions paritaires – Allocations 
familiales 

2.807.825.000,00  2.807.825.000,00  2.807.825.000,00  2.807.825.000,00  0,00  

10000017 093.027 16 Transfert de compétences 84540000 
Prélèvements opérés par le Gouvernement 
fédéral pour la gestion des charges 
hospitalières avant 6ème réforme de l’Etat 

189.024.000,00  173.247.685,49  189.024.000,00  173.247.685,49  0,00  

10000017 093.049 16 Transfert de compétences 84540000 
 Prélèvements opérés par le 
Gouvernement fédéral pour la gestion du 
maximum à facturer (MAF) 

727.000,00    727.000,00      

10000017 094.014 16 Transfert de compétences 83300000 
Opérateurs privés du dispositif 
d’intégration 

8.185.000,00  8.073.570,99  8.305.000,00  8.302.097,05  0,00  

10000017 094.049 16 Transfert de compétences 84352000 

Subvention au CPAS dans le cadre de 
l’activation des bénéficiaires d’une aide 
sociale financière en application de la loi 
du 2 avril 1965 (Fédéral) – Art.60-61 

5.314.000,00  0,00  5.314.000,00    0,00  

10000017 094.050 16 Transfert de compétences 84322000 
Opérateurs publics du dispositif 
d’intégration – Communes 

680.000,00  679.591,00  708.000,00  705.644,16  0,00  

10000017 094.051 16 Transfert de compétences 84352000 
Subvention aux CPAS dans le cadre de 
l’activation des bénéficiaires du Revenu 
d’Intégration Sociale (Fédéral) – Art. 60-61 

101.229.000,00  110.250.000,00  101.229.000,00  110.250.000,00  0,00  

10000017 094.052 16 Transfert de compétences 84352000 
Opérateurs publics du dispositif 
d’intégration – CPAS 

1.257.000,00  1.256.932,00  1.357.000,00  1.328.699,34  0,00  

10000017 094.058 16 Transfert de compétences 84524000 

Subventions en matière d’intégration des 
personnes étrangères et d’origine 
étrangère et en matière d’égalité des 
chances au bénéfice d’institutions 
universitaires ou d’autres institutions 
d’enseignement 

274.000,00  272.320,00  297.000,00  294.376,78  0,00  
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10000017 094.066 16 Transfert de compétences 84312000 

Subventions en matière d’intégration des 
personnes étrangères et d’origine 
étrangère ainsi qu’en matière d’égalité des 
chances au bénéfice des provinces 

140.000,00  140.000,00  162.000,00  161.399,86  0,00  

10000016 079.019 16 Transfert de compétences 84322000 
Subventions et indemnités aux grandes 
villes wallonnes en matière de « Politique 
des Grandes Villes » 

6.132.000,00  6.132.000,00      0,00  

10000015 058.024 16 Transfert de compétences 84140000 
Dotation au Fonds wallon des calamités 
naturelles – Division « Fonds wallon des 
calamités agricoles » 

18.300.000,00  18.300.000,00  18.300.000,00  18.300.000,00  0,00  

10000015 059.001 16 Transfert de compétences 81211000 
Études et dépenses de fonctionnement 
spécifiques relatifs aux activités de 
contrôles du bien-être animal 

337.000,00  311.813,08  472.000,00  253.709,74  0,00  

10000015 059.002 16 Transfert de compétences 83300000 
Subventions aux ASBL en matière de 
protection et de bien-être des animaux 

261.000,00  238.087,00  326.000,00  319.047,70  0,00  

10000015 059.004 16 Transfert de compétences 84322000 
Subventions au secteur public en matière 
de protection et de bien-être des animaux 

623.000,00  623.000,00  312.000,00  253.200,56  0,00  

10000015 059.005 16 Transfert de compétences 84524000 
Subventions aux établissements 
d’enseignement pour les actions en faveur 
du bien-être animal 

3.000,00  0,00  189.000,00    0,00  

10000015 059.008 16 Transfert de compétences 84540000 
Transferts de revenus au pouvoir fédéral 
dans le cadre du bien-être animal 

78.000,00  11.341,34  78.000,00  5.670,52  0,00  

10000014 049.108 16 Transfert de compétences 81221000 
Frais généraux de fonctionnement payés à 
l’intérieur du secteur des administrations 
publiques – Réforme de l’Etat  

59.000,00  48.445,00  165.000,00  163.514,88  0,00  

10000017 091.089 16 Transfert de compétences 86142000 
Aides à l’investissement – Fonds wallon 
des calamités naturelles – Division « Fonds 
des calamités publiques » 

196.400.000,00  196.400.000,00  141.400.000,00  98.250.000,00  0,00  

10000017 093.034 16 Transfert de compétences 86141000 

Dotation en capital à l’Agence wallonne de 
la Santé, de la Protection sociale, du 
Handicap et des Familles pour la gestion de 
ses missions paritaires 

6.481.000,00  6.481.000,00  6.481.000,00  6.481.000,00  0,00  

10000017 094.060 16 Transfert de compétences 85210000 
Subsides d’aménagement et d’équipement 
dans le domaine de l’intégration – secteur 
privé 

21.000,00  0,00  21.000,00  4.969,90  0,00  

10000016 079.035 16 Transfert de compétences 86321000 
Subventions à 7 grandes villes wallonnes 
pour des travaux d’investissement en 
matière de politique des grandes villes 

6.132.000,00  6.132.000,00    0,00  0,00  

10000015 059.006 16 Transfert de compétences 85210000 
Subventions au secteur autre que public en 
matière de protection et de bien-être des 
animaux 

1.004.000,00  1.003.579,41  1.009.000,00  711.774,32  0,00  

          Résultat général : 5.963.961.000,00  5.940.759.740,17  5.894.968.000,00  5.825.967.618,32  0,00  

Y compris les crédits d’engagement et de liquidation relatifs à la dotation de la Communauté germanophone (voir point 4.1 « Synthèse des dépenses »)  
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.  

BLOCAGES ADMINISTRATIFS, CRÉDITS D’ENGAGEMENT et DE LIQUIDATION AFFÉRENTS AUX COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES DANS LE CADRE DE LA 6ème RÉFORME DE L’ÉTAT : 

 

          
Crédit 

Engagement 
Montant Engagé Crédit Liquidation Montant Liquidé 

Montant 
Blocages 

administratifs 

Titre du 
budget 

Centre 
financier 

Domaine 
fonctionnel 

Catég. 
de 

dép. 
AB WBFIN EUR EUR EUR EUR EUR 

1 10000018 101.021 04 Dotation à la Communauté germanophone 42.754.000,00  36.640.526,00  42.754.000,00  36.640.526,00  0,00  

1 10000018 102.010 16 Subvention pour l’Allocation Activation 105.620.000,00  100.837.000,00  105.620.000,00  100.837.000,00  0,00  

1 10000018 102.011 16 Subvention pour Primes et Compléments 1.057.000,00  0,00  1.057.000,00  0,00  0,00  

1 10000018 102.013 16 Subvention pour les Agences locales pour l’Emploi 12.275.000,00  12.275.000,00  12.275.000,00  12.275.000,00  0,00  

1 10000018 102.014 16 Subvention pour Outplacement 78.000,00  78.000,00  78.000,00  78.000,00  0,00  

1 10000018 102.016 16 Subvention pour Dispenses pour formation et études 374.000,00  380.000,00  374.000,00  380.000,00  0,00  

1 10000018 102.017 16 Frais de fonctionnement liés aux transferts des compétences 8.509.000,00  8.509.000,00  8.509.000,00  8.509.000,00  0,00  

1 10000018 105.001 16 Subvention pour le Contrôle de la disponibilité des chômeurs 23.371.000,00  23.371.000,00  23.371.000,00  23.371.000,00  0,00  

1 10000018 106.001 16 Subvention pour les Titres Services 542.993.000,00  542.993.000,00  542.993.000,00  542.993.000,00  0,00  

1 10000018 107.001 16 Droits de tirage sur réduction de cotisations sociales – ONSS 195.049.000,00  196.616.396,00  195.049.000,00  196.616.396,00  0,00  

1 10000018 108.010 16 Interruption de carrière (Région) 2.488.000,00  2.023.000,00  2.488.000,00  2.023.000,00  0,00  

1 10000018 108.013 16 Interruption de carrière – Communes 19.093.000,00  17.692.000,00  19.093.000,00  17.692.000,00  0,00  

1 10000018 108.014 16 Interruption de carrière – Provinces 1.035.000,00  4.222.000,00  1.035.000,00  4.222.000,00  0,00  

1 10000017 093.027 16 
Prélèvements opérés par le Gouvernement fédéral pour la 
gestion des charges hospitalières avant 6ème réforme de l’Etat 

189.024.000,00  173.247.685,49  189.024.000,00  173.247.685,49  0,00  

1 10000017 094.049 16 
Subvention au CPAS dans le cadre de l’activation des 
bénéficiaires d’une aide sociale financière en application de la 
loi du 2 avril 1965 (Fédéral) – Art.60-61 

5.314.000,00  0,00  5.314.000,00  0,00  0,00  

1 10000017 094.051 16 
Subvention aux CPAS dans le cadre de l’activation des 
bénéficiaires du Revenu d’Intégration Sociale (Fédéral) – Art. 
60-61 

101.229.000,00  110.250.000,00  101.229.000,00  110.250.000,00  0,00  

Résultat global         1.250.263.000,00  1.229.134.607,49  1.250.263.000,00  1.229.134.607,49  0,00  

Y compris les crédits d’engagement et de liquidation relatifs à la dotation de la Communauté germanophone (voir point 4.1 « Synthèse des dépenses ») 
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En 2023, les institutions de sécurité sociale et les SPF/SPP fédéraux exerçaient toujours certaines compétences 

transférées, pour le compte de la Région wallonne. 

Bien que gérées par les institutions de sécurité sociale ou les SPF fédéraux, ces compétences relèvent de la Région 

wallonne et les dépenses qui en découlent doivent être reprises dans ses comptes : 

• Le recours à des blocages administratifs permet d’éviter que les crédits d’engagement et de liquidation 

prévus pour ces dépenses ne soient utilisés à d’autres fins.  

• Ces blocages administratifs ont été levés en fin d’année afin de comptabiliser les montants relatifs aux 

estimations des dépenses.  

• Le solde final, qui représente la différence entre les réalisations et les estimations dont il est question ci-

dessus, sera établi sur base de la clôture comptable définitive à recevoir du Fédéral en mai 2024. Il n’a donc 

pas été comptabilisé.  

 

Dépassements de crédits. 

(en €)  

Sur la base des critères fixés par l’article 8, 2° , § 2 et 3, du décret du 15 décembre 2011, des dépassements de crédits 

relatifs aux compétences non gérées par la Région ont été relevés tant en engagement qu’en liquidation pour un 

montant total de 2,9 millions€.  

Ces dépassements concernent : 

• Le programme 107 (réductions de cotisations sociales sur groupes cibles – FOREM) de la division organique 

18 (entreprises, emploi et recherche ) : 1,6 millions€ ; 

• Le programme 108 (emplois de proximité) de la division organique 18 (entreprises, emploi, recherche) : 1,3 

millions€.  

Ces dépassements devront être régularisés par le vote de crédits complémentaires lors du règlement définitif du 

budget. 

Extrait de la situation de l’exécution budgétaire par programme (FIN004) : 

 

10000018 SPW Entreprises, 
emploi, recherche (DO18) 

      

    Crédit 
d’engagement 

Montant 
engagé 

% Crédit de 
liquidation 

Montant liquidé % 

107 Réductions de 
cotisations sociales sur 
groupes cibles – FOREM 

195 049 000 196 616 396.00 100.80 195 049 000 196 616 396.00 100.80 

108 Emplois de proximité 22 616 000 23 937 000.00 105.84 22 616 000 23 937 000.00 105.84 
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4.5. RÉSULTAT GÉNÉRAL DES RECETTES ET DES DÉPENSES. 

 

Résultat général 

(en €) 

  Résultat global Crédits classiques Fonds budgétaires Section particulière 

Recettes : Montant Droit Constaté (1) 19 390 571 676.30 18 472 930 782.55 750 071 853.46 167 569 040.29 

Dépenses : Montant Liquidé (2) 19 839 662 053.34 19 217 162 080.37 391 959 937.19 230 540 035.78 

RESULTAT (1-2) (449 090 377.04) (744 231 297.82) 358 111 916.27 (62 970 995.49) 
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5. RAPPORT SUR LES TRANSFERTS ET LES ALIÉNATIONS À TITRE ONÉREUX DES 
BIENS IMMEUBLES 

 

Ce rapport est établi en vertu de l’article 43, 4° du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, 

de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 

Durant l’exercice 2023, les mutations ci-dessous (aliénations) ont été enregistrées dans la comptabilité du SPW. 

Ces 60 biens ont été sortis totalement ou partiellement de l’actif du bilan. Les recettes enregistrées pour la vente 

de ces biens s’élèvent à un total de 3.468.139,27 EUR : 

Catégorie 
d’immobilisation 

N° 
d’immobilisation 

Rue / Lieu-dit Référence cadastrale Localité 

2200 – Terrains de 
bâtiments 

220000000387 R RENE DESCARTES 2 53402A0191/00A003 P0000 Mons 

2290 – Terrains de 
bâtiments 

229000000004 R DU HEMLOT 23 62049B0895/00K000 P0000 Oupeye 

2290 – Terrains de 
bâtiments 

229000000005 R DE LA LONGUE SEMAINE 4 25039A0136/00_000 P0000 Ittre 

2290 – Terrains de 
bâtiments 

229000000006 GRAND ROUTE  53019E0475/02_000 P0000 Mons 

2220 – Terrains non bâtis 222000009939 
CHP DERRIERE PORTE A 
CHAMP 

55049A0205/00B000 P0000 Le Roeulx 

2220 – Terrains non bâtis 222000009940 CORON FOSSE 55049A0237/00D000 P0000 Le Roeulx 

2291 – Terrains non bâtis 229100000044 
PRES ET TERRES AU DELA DU 
PIETON 

52055C0263/00B000 P0000 Pont-À-Celles 

2291 – Terrains non bâtis 229100000045 TERRES AU DELA DU PIETON 52042B0016/00N000 P0000 Pont-À-Celles 

2291 – Terrains non bâtis 229100000046 PRES DE LARMOULIN 52042B0002/02_000 P0000 Pont-À-Celles 

2291 – Terrains non bâtis 229100000047 CHAMP D EPINLIEU 53402A0015/02_000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000048 GRANDS PRES 53402A0190/06A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000049 VILLAGE 92093A0244/00K000 P0000 Andenne 

2291 – Terrains non bâtis 229100000050 THIER DE BLEHEN 64034B0376/00C000 P0000 Hannut 

2291 – Terrains non bâtis 229100000051 FOND DE BLEHEN 64034B0387/00B000 P0000 Hannut 

2291 – Terrains non bâtis 229100000052 THIER DE BLEHEN 64034B0389/00C000 P0000 Hannut 

2291 – Terrains non bâtis 229100000053 THIER DE BLEHEN 64034B0394/00C000 P0000 Hannut 

2291 – Terrains non bâtis 229100000054 THIER DE BLEHEN 64034B0399/00C000 P0000 Hannut 

2291 – Terrains non bâtis 229100000055 THIER DE BLEHEN 64034B0400/00C000 P0000 Hannut 

2291 – Terrains non bâtis 229100000058 LES COUTURES 62024A0729/00D010 P0000 Visé 

2291 – Terrains non bâtis 229100000059 AU CHEMIN DE POUCET 64034B0232/00E000 P0000 Hannut 

2291 – Terrains non bâtis 229100000060 R DE LA ROCHE A L’ARGENT 92075B0085/00B000 P0000 Namur 

2291 – Terrains non bâtis 229100000061 CHP A ROC 52061B0319/02_000 P0000 Charleroi 

2291 – Terrains non bâtis 229100000062 LES BAS PRES 53019E0462/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000063 LES BAS PRES 53019E0466/00D000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000064 LES BAS PRES 53019E0469/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000065 LES BAS PRES 53019E0473/02_000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000066 LES GRANDS PRES 53030F0545/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000067 LES BAS PRES 53019E0473/03_000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000068 LES BAS PRES 53019E0475/00C000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000069 LES GRANDS PRES 53030F0518/00E000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000070 LES GRANDS PRES 53030F0518/00G000 P0000 Mons 
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2291 – Terrains non bâtis 229100000071 LES GRANDS PRES 53030F0544/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000072 LES GRANDS PRES 53030F0546/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000073 LES GRANDS PRES 53030F0547/00D000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000074 LES GRANDS PRES 53030F0548/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000075 LES GRANDS PRES 53030F0549/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000076 LES GRANDS PRES 53030F0550/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000077 LES GRANDS PRES 53030F0551/00A000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000078 LES GRANDS PRES 53030F0552/00_000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000079 GRANDS PRES 53030F0553/00_000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000080 LES GRANDS PRES 53030F0555/00C000 P0000 Mons 

2291 – Terrains non bâtis 229100000081 
ENTRE FONTAINE ET 
CAHOTTES 

62454B0860/00A004 P0000 Grâce-Hollogne 

2291 – Terrains non bâtis 229100000082 
ENTRE FONTAINE ET 
CAHOTTES 

62454B0860/00B004 P0000 Grâce-Hollogne 

2291 – Terrains non bâtis 229100000083 DESSUS LES BRASSINES 62454B0955/00S000 P0000 Grâce-Hollogne 

2291 – Terrains non bâtis 229100000084 GOIRHEZ 62108A0149/00S000 P0000 Visé 

2291 – Terrains non bâtis 229100000085 RTE DE CLEMENCY 81019A1181/00M000 P0000 Messancy 

2291 – Terrains non bâtis 229100000086 CHEE DE LILLE 54435D0023/00N003 P0000 Mouscron 

2291 – Terrains non bâtis 229100000087 QUINAUX 92136B0028/00R000 P0000 Bomel 

2291 – Terrains non bâtis 229100000089 FAGNE ET PLATAI 63068C0002/00L003 P0000 Jalhay 

2291 – Terrains non bâtis 229100000090 FAGNE ET PLATAI 63068C0002/00M003 P0000 Jalhay 

2291 – Terrains non bâtis 229100000091 CHEE DE SPA 63076C1335/00G000 P0000 Theux 

2291 – Terrains non bâtis 229100000092 R BRIBOSIA 21 91034E0496/04_000 P0000 Dinant 

2230 – Bâtiments 223000000305 R RENE DESCARTES 2 53402A0191/00A003 P0000 Mons 

2292 – Bâtiments 229200000004 
Rue Joseph Saintraint, 1 
Namur &#160 ;- Propper Ker 

92094C1119/00C000 Namur 

2292 – Bâtiments 229200000005 R DU HEMLOT 23 62049B0895/00K000 P0000 Oupeye 

2292 – Bâtiments 229200000006 R DE LA LONGUE SEMAINE 4 25039A0136/00_000 P0000 Ittre 

2240 – Terrains & 
bâtiments 

224000000491 PARC INDUSTRIEL 4 91114D0002/00R009 P0000 Rochefort 

2293 – Terrains & 
bâtiments 

229300000003 R DE L’ESSOR 1 92007A0527/00A000 P0000 Sambreville 

2293 – Terrains & 
bâtiments 

229300000004 BD DU MIDI 22 83034A1218/00A000 P0000 
Marche-en-
Famenne 

2293 – Terrains & 
bâtiments 

229300000005 R WERIHET 1 62113A0334/00X000 P0000 Liège 
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6. INVENTAIRE 

6.1. CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 

 
Les comptes ont été établis conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, tant 

européennes, que belges et wallonnes. Elles s’inspirent, lorsque les textes légaux sont muets, des règles 

appliquées et applicables au secteur privé ainsi qu’aux normes internationales et aux standards européens pour 

le secteur public. 

 

La loi du 16 mai 2003 et le décret WBFin, dont références complètes ci-dessous, sont les textes de base 

fournissant le cadre légal pour la tenue d’une comptabilité générale, ou comptabilité en partie double, en droits 

constatés tels que ces droits sont définis à l’article 2, 10° du décret WBFin. Les principes énoncés par la loi et le 

décret sont similaires à ceux applicables aux entreprises du secteur privé mais adaptés aux missions de service 

public. 

 

Le décret WBFin impose l’établissement, par année civile, d’un compte général comprenant entre autres un bilan 

et un compte de résultat présenté de manière régulière, fidèle et sincère. 

 

L’Arrêté Royal du 10 novembre 2009 stipule que les règles comptables applicables au secteur privé constituent 

un cadre de référence pour l’établissement d’une comptabilité générale, patrimoniale du secteur public. C’est 

pourquoi, bien qu’il n’existe actuellement aucune obligation en la matière, et dans le strict respect des normes 

juridiques applicables, le Région s’inspire des bonnes pratiques comptables prévues par les normes comptables 

internationales pour le secteur public (IPSAS : International Public Sector Accounting Standards) et par les 

réflexions menées dans le cadre du projet de mise en place des normes comptables européennes pour le secteur 

public (EPSAS : European Public Sector Accounting Standards). 

 

Enfin, pour se conformer aux dispositions européennes en matière de reporting (Eurostat), et notamment en vue 

de faciliter la surveillance du déficit budgétaire des États membres, la Région a intégré les principes du Système 

européen des comptes nationaux et régionaux (SEC). Le code SEC 2010 publié au Journal officiel européen en 

2013 est utilisé conjointement aux comptabilités générale et budgétaire.  

 

Référence des principales normes juridiques précitées : 

 

• La loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des 

subventions et à la comptabilité des Communautés et des Régions, ainsi qu’à l’organisation du contrôle 

de la Cour des comptes ;  

   

• L’arrêté royal du 10 novembre 2009 reprenant notamment : 

 
✓ L’application de l’article 5 pour la détermination et la publication des règles qui président aux 

évaluations tant dans l’inventaire, ainsi qu’aux constitutions et ajustements d’amortissements, de 

réductions de valeur et de provisions pour risques, et aux réévaluations ; 

✓ Les annexes I et II pour la fixation du plan comptable (jusqu’aux rubriques) applicable à l’État 

fédéral, aux Communautés, aux Régions et à la Commission communautaire commune ;  

✓ D’une manière plus générale, la détermination des règles d’évaluation des actifs et passifs et des 

opérations valables pour le SPW ; 
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• Le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage 

des unités d’administration publique wallonnes (Décret WBFin).  

 

 Ce décret est exécuté par trois arrêtés du Gouvernement wallon datés du 8 juin 2017 :   

 

• L’AGW portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités budgétaire et 

générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes ;  

 

• L’AGW portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et comptables ainsi que du 

contrôle administratif et budgétaire des services du Gouvernement wallon, des services administratifs 

à comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du Médiateur et la 

Commission wallonne pour l’Energie en Région wallonne ;  

 

• L’AGW portant organisation de la structure et de la justification du budget des services administratifs à 

comptabilité autonome, des entreprises régionales et des organismes en Région wallonne.   

  

Deux circulaires sont d’application :  

 

• La circulaire 2021/05 relative à la comptabilisation des dépenses d’investissement adoptée le 3 

décembre. Cette circulaire entrée en vigueur le 1er janvier 2022 constitue une réglementation 

obligatoire qui, via l’application d’une nouvelle méthodologie, a pour but de faciliter la distinction entre 

dépense de charge et d’investissement, et d’en assurer la correcte imputation comptable.   

   

• La circulaire budgétaire 2023/03 approuvée par le Gouvernement wallon en date du 20 octobre 2023, 

fixant la procédure administrative applicable pour les opérations de fin d’exercice 2023.  

 

6.2. RÈGLES D’ÉVALUATION 

 

Frais d’établissement 

Les frais d’agencement et d’aménagement d’immeubles de tiers occupés par l’entité comptable sont activés et 

amortis sur une durée de 10 ans. 

 

Les autres frais d’établissement (par exemple les frais de constitution ou les frais de restructuration) sont pris en 

charges. 

Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition diminué des amortissements cumulés.  

Le coût d’une immobilisation incorporelle acquise de tiers correspond au prix d’achat (en ce compris les droits 

et taxes non remboursables) après déduction des remises, rabais et ristournes, augmenté des frais accessoires 

éventuels. 
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Le coût d’une immobilisation incorporelle générée en interne est équivalent à un pourcentage du montant du 

marché l’établissant, par application d’une clé de répartition8. Cette répartition est établie annuellement et est 

susceptible d’être adaptée. 

Les intérêts intercalaires (c’est-à-dire les intérêts relatifs à des emprunts effectués pour financer le 

développement d’une immobilisation incorporelle s’étalant sur plus d’un an) sont exclus de la valeur 

d’acquisition des immobilisations incorporelles. 

Les amortissements sont calculés systématiquement selon la méthode linéaire sur la durée d’utilisation 

économique probable des immobilisations, celle-ci variant de 4 à 10 ans. 

Des amortissements complémentaires ou exceptionnels sont actés lorsque, en raison de leur altération ou de 

modification des circonstances économiques ou technologiques, la valeur comptable des immobilisations 

incorporelles dépasse leur valeur d’utilisation. Les amortissements complémentaires actés qui s'avèrent ne plus 

être justifiés, font l'objet d'une reprise à due concurrence. 

Les immobilisations incorporelles ne sont pas réévaluées. 

Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, diminué des amortissements cumulés.  

Le coût d’acquisition des biens acquis de tiers correspond selon le cas d’espèce à un des éléments suivants : 

• Le prix d’achat (en ce compris les droits et taxes non remboursables) après déduction des remises, rabais 

et ristournes, augmenté des frais accessoires, c’est-à-dire des coûts directement encourus pour mettre 

l’actif en état d’exploitation en vue de son utilisation prévue (par exemple frais de transport) ; 

• La valeur d’apport ; 

• La valeur d’échange ;  

• La valeur du marché en cas de don ou de legs. 

Le coût d’acquisition d’un bâtiment ou d’un ouvrage de génie civil construit pour compte propre correspond à 

son coût de revient. 

Les intérêts intercalaires (c’est-à-dire les intérêts relatifs à des emprunts effectués pour financer la construction 

d’une immobilisation corporelle s’étalant sur plus d’un an) ne sont pas inclus dans la valeur d’acquisition des 

immobilisations corporelles. 

Les terrains ont une durée de vie illimitée et ne sont pas amortis. Les bâtiments sont amortis sur leur durée 

d’utilité estimée : depuis la publication de l’avis 2022-01 de la Commission de la comptabilité publique adopté 

en date du 9 mars 2023, le SPW applique une durée d’amortissement de 50 ans, sans valeur résiduelle9. Pour ce 

qui concerne la réévaluation des terrains et bâtiments, le SPW suit l’orientation de l’avis précité : la réévaluation 

est opérée soit dès la constatation d’une variation d’un indice de plus de 10% (indice ABEX base 2022 pour les 

bâtiments, et indice ITF base 2022 pour les terrains), soit au plus tard tous les 5 ans. En cas de réévaluation, le 

 
8 Cette clé de répartition est établie sur la base d’un benchmarking mené annuellement par la société Gartner. 
9 Il est à noter que les bâtiments qui ont été remontés au bilan d’origine en 2020 font toujours l’objet d’un amortissement de 2% sur une 
durée de 38 ans, avec maintien d’une valeur résiduelle de 24%, jusqu’à ce que le SPW puisse réaliser la première réévaluation conformément 
à l’avis 2022-01 de la Commission de la comptabilité publique. En effet, ces bâtiments étant pour la plupart anciens, leur appliquer dès à 
présent un amortissement linéaire de 50 ans sans valeur résiduelle conduirait à les avoir au bilan avec une valeur nulle, alors-même qu’ils 
sont toujours en service. 
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bien est réévalué à hauteur de la variation de l’indice depuis la dernière comptabilisation. Les dépenses 

ultérieures en cas de travaux sur ces immobilisations sont amorties sur une durée de 20 ans. 

Les installations, les machines, l’outillage d’exploitation, le mobilier et le matériel sont amortis sur leur durée 

probable d’utilisation :  

• Les installations, les machines, l’outillage d’exploitation et le mobilier sont amortis sur 10 ans. 

• Le matériel informatique, le matériel roulant et le matériel volant sont amortis sur 5 ans. 

• Le matériel navigant est amorti sur une durée de 20 ans. 

Les droits d’usage dont l’entité comptable dispose sur des immobilisations corporelles en vertu de contrats de 

location-financement et autres droits réels que de propriété (emphytéoses ou contrats similaires) sont portés à 

l’actif, à concurrence de la partie des versements échelonnés prévus au contrat, représentant la reconstitution 

en capital de la valeur du bien, objet du contrat. Les engagements corrélatifs portés au passif sont évalués chaque 

année à la partie des loyers relatifs aux exercices ultérieurs. Les droits d’usage à long terme détenus en vertu de 

contrats de location-financement et autres droits réels que la propriété sont amortis sur la durée du contrat ou 

la durée d’utilité probable des actifs sous-jacents s’il est raisonnablement certain que, le cas échéant, l’option 

d’achat reprise au contrat sera exercée. 

Le réseau routier est réévalué chaque année à sa valeur de remplacement dépréciée par des amortissements 

techniques calculés à partir de relevés réalisés sur le terrain. 

Le réseau RAVeL est réévalué chaque année à sa valeur de remplacement dépréciée par des amortissements 

linéaires sur 50 ans. 

Les ouvrages de génie civil qui font partie du réseau routier sont amortis sur leur durée d’utilité probable estimée 

entre 15 et 65 ans selon le cas.  

Les ouvrages de génie civil relatifs aux voies hydrauliques et aux barrages-réservoirs sont également évalués à 

leur valeur de remplacement et amortis sur une durée d’utilité variant entre 15 et 100 ans. 

Les immobilisations corporelles en cours de construction ne sont pas amorties.  

Des amortissements complémentaires ou exceptionnels sont actés lorsque, en raison de leur altération ou de 

modification des circonstances économiques ou technologiques, la valeur comptable des immobilisations 

corporelles dépasse leur valeur d’utilisation. Les amortissements complémentaires actés qui s'avèrent ne plus 

être justifiés, font l'objet d'une reprise à due concurrence. 

La plus-value ou la moins-value constatée lors de la cession d’une immobilisation corporelle est comptabilisée 

dans le compte de résultats. 

Immobilisations financières 

Les immobilisations financières sont comptabilisées à leur coût d’acquisition et réévaluées annuellement par 

application du pourcentage de participation à la valeur comptable de l’actif net de la société dans laquelle la 

participation est détenue. Si celle-ci établit et publie des comptes consolidés, la réévaluation s’effectue sur la 

base de l’actif net consolidé. 

Les participations dans des organismes internationaux qui n’ont pas adopté la forme d’une société sont toutefois 

maintenues à la valeur d’acquisition. 
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Les parts bénéficiaires non représentatives du capital de la société ayant émis ces parts et donnant droit à un 

remboursement privilégié dans le boni de liquidation de ladite société sont réévaluées chaque année sur la base 

du droit à ce remboursement. 

Les créances reprises sous les immobilisations financières sont évaluées de la même manière que les créances à 

plus d’un an d’échéance et les créances à un an au plus d’échéance. 

Comptes de régularisation  

Les frais et les primes d’émission sous le pair d’emprunt sont activés dans les comptes de régularisation de l’actif 

et amortis sur la durée de l’emprunt correspondant. 

 

Les frais et les primes d’émission au-dessus du pair d’emprunt sont activés dans les comptes de régularisation 

du passif et amortis sur la durée de l’emprunt correspondant.  
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7. ANNEXES 

7.1. ÉTATS FINANCIERS PRÉSENTÉS CONFORMÉMENT À L’ANNEXE 2 DE L’ARRÊTÉ 
ROYAL FIXANT LE PLAN COMPTABLE APPLICABLE AUX RÉGIONS  

 

Actif  

    Exercice  Exercice précédent 

    (2023) (2022) 

Poste de la feuille de bilan/compte de résultat   EUR EUR 

Actif   32.930.188.662 32.683.003.068 

  ACTIFS IMMOBILISÉS   28.416.687.123 28.243.088.634 

    Frais d'établissement - Immo incorporelles 20 83.330.425 155.665.499 

      Primes d'émission 200 0 83.921.758 

      Frais d'établissement 201 10.137.003 3.280.118 

      Immobilisations incorporelles 202 72.002.150 67.919.707 

      Immobilisations incorporelles en cours 203 1.191.272 543.917 

    Terrains et Bâtiments 22 6.414.716.620 6.369.359.077 

      Terrains de bâtiments 220 333.258.013 334.592.665 

      Terrains d'infrastructures de génie civil 221 3.513.021.105 3.509.213.906 

      Terrains non bâtis 222 1.633.994.234 1.580.765.755 

      Bâtiment (hors terrain s/lequel il est érigé) 223 652.868.600 663.800.339 

      Terrain & constr. juridiquement indissociable 224 277.897.396 277.943.456 

      Plantation, culture, ô aménag. Terrain <>222 228 3.677.272 3.042.956 

    Instal, machines & outillage exploitation 23 3.061.454 1.996.458 

      Installations d'exploitation 230 159.616 145.701 

      Machines d'exploitation 231 1.791.974 925.590 

      Outillage d'exploitation 232 1.109.864 925.167 

    Mobilier et matériel - Animaux et végétaux 24 38.955.865 35.134.308 

      Matériel roulant 240 15.207.998 14.510.283 

      Matériel navigant 241 64.338 72.553 

      Matériel volant 242 8.009 2.662 

      Matériel informatique et télématique 243 10.783.721 10.960.070 

      Mobilier, matériel et machines de bureau 244 7.454.191 5.097.631 

      autres mobiliers & matériels 245 2.247.462 1.471.961 

      Objet & œuvre d'art, mat.& instrument rare 247 3.185.913 3.019.148 

      Actifs mobiliers corporels pas mis en service 249 4.234 0 

    Immo corp détenues LF&Ô droits réels>propriété 25 82.925.861 80.952.797 

      Terrains & Bâtiments (L.F.E.D.) 250 82.925.861 80.952.797 

    Ouvrages de génie civil 26 11.625.116.952 11.559.754.908 

      Autoroutes, routes et pistes cyclables 260 6.056.739.016 5.900.311.197 

      Canaux, fleuves & rivières navigables ou non 262 4.755.327.977 4.847.951.930 

      Barrages 263 812.891.224 811.327.288 

      Autres infrastructures (Oléoducs, etc.) 268 158.736 164.492 

    Immobilisations corporelles en cours 21 28.715.512 7.255.434 
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      Bâtiments en construction 210 898.504 0 

      Installations d'exploitation en construction 213 37.099 0 

      Travaux aménagement bien imm. propre en cours 215 12.357.872 2.054.849 

      Travaux en cours - Ouvrages de génie civil 216 15.422.038 5.200.586 

    Immobilisations financières 27 10.139.864.433 10.032.970.153 

      Participation totale entreprise résidente 270 3.149.615.342 3.802.894.126 

      Participat. Majoritaire entreprise résidente 271 5.206.529.201 4.619.640.293 

      Participat. Minoritaire entreprise résidente 272 969.744.316 812.659.351 

      Participations entreprises non-résidentes 273 11.893.980 3.638.822 

      Parts bénéficiaires 277 802.081.594 794.137.561 

  CRÉANCES À PLUS D'UN AN D'ÉCHÉANCE   2.355.412.714 2.388.645.385 

    Ô créances >1an sur tiers non PCG 28 2.355.412.714 1.859.368.356 

      Avance budgétaire +1an à des tiers non PCG 284 1.656.671.047 1.441.123.519 

      ô prêts & créances +1an dus par des tiers 287 639.458.166 379.374.837 

      Caution+1an versé numéraire + compte bloqué 288 59.283.500 38.870.000 

    Ô créances >1an sur tiers PCG 29 0 529.277.029 

      Créance s/emprunt priv.+1an PCG GI 290 0 529.277.029 

  CRÉANCES À UN AN AU PLUS D'ÉCHÉANCE   1.561.849.070 578.303.931 

    Créances < 1an tiers non soumis au PCG 40 1.036.073.326 853.930.306 

      Créances < 1an livraison BS tiers non PCG 400 5.200.236 5.691.657 

      Créances fiscales tiers non PCG 401 871.587.347 917.854.104 

      Av.Bud. <1an tiers non soumis au PCG 403 623.600 420.372 

      Autres créances<1an tiers non PCG 408 158.652.144 (70.036.327) 

      Caut<1an Num&Caut<1anCpteBqe bloqué(non PCG) 409 9.999 500 

    Créances<1an tiers PCG 42 7.646.330 (275.626.375) 

      Créances <1an livraison BS tiers PCG m GI 420 129.534 14.221 

      Créances <1an livraison BS tiers PCG ô GI 421 1.498 218.788 

      Créances fisc. & ô < 1an tiers PCG m GI 422 5.222.806 51.652.263 

      Créances fisc. & ô < 1an tiers PCG ô GI 423 2.292.491 (327.511.646) 

    Créances > 1an tiers S PCG < 1an 43 518.129.414 0 

      Créance>Emp.priv>1an Ent.compt tiers PCG m GI 430 518.129.414 0 

  PLACEMENTS FINANCIERS À UN AN AU PLUS   478.179.826 1.422.567.949 

    Certificats, Bons de trésorerie & titres<1an 52 0 184.460.000 

      Titres ô actions<1an émis tiers NS PCG 525 0 184.460.000 

    Cptes bque&postaux à vue-Caisses espèce 55 478.179.826 1.238.107.949 

      Cpte à vue € auprès ô Ets crédit résidents 552 478.179.407 1.238.107.487 

      Caisses espèces et équivalents 556 419 462 

  COMPTES D'ACTIF DE RÉGULARISATION/ATTENTE   118.059.930 50.397.168 

    Comptes d'actif de régularisation & attente 48 118.059.930 50.397.168 

      Charges de nature financière à reporter 481 108.732.790 0 

      Produits de nature fin. courus mais non échus 482 9.327.140 50.397.168 
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Passif  

    Exercice  Exercice précédent 

Poste de la feuille de bilan/compte de résultat   EUR EUR 

Passif   (32.930.188.662) (32.683.003.068) 

  FONDS PROPRES   (2.752.386.123) (4.572.510.252) 

    Actif net - Passif net (-) 10 (1.057.973.015) (3.108.651.730) 

      Actif net (hors Entreprise d'Etat) 101 (13.625.472.853) (13.625.472.853) 

      Résultat reporté 103 12.567.499.838 10.516.821.123 

      Résultat net : perte   0 0 

    Plus-values de réévaluation 11 (1.694.413.108) (1.463.858.522) 

      PVR sur terrains et bâtiments 111 (341.749.287) (278.231.903) 

      PVR sur infrastructures 112 (661.214.378) (518.252.385) 

      PVR sur participations financières 113 (691.449.444) (582.004.418) 

      Primes d'émission 119 0 (85.369.817) 

  DETTES À PLUS D'UN AN D'ÉCHÉANCE   (25.963.911.301) (24.066.666.932) 

    Emprunts>1an émis/repris par Ent.compt 17 (22.252.828.711) (20.273.087.419) 

      Emprunts pub > 1an ô que OLOS en € 172 (18.572.000.000) (16.347.000.000) 

      Emp priv.>1an € auprès tiers non PCG 176 (3.680.828.711) (3.926.087.419) 

    Autres dettes>1an tiers non PCG 18 (1.212.490.067) (1.101.053.024) 

      Dettes en € LF & Droits Sim. > 1an 182 (92.016.122) (127.366.260) 

      Dettes>1an ô € envers des tiers non PCG 186 (1.119.077.137) (972.999.001) 

      Cautionnement>1an par tiers non PCG 188 (1.396.807) (687.763) 

    Autres dettes > 1an envers tiers PCG 19 (2.498.592.523) (2.692.526.490) 

      Ô dettes > 1an envers tiers PCG m GI 196 (1.853.448.862) (1.831.353.419) 

      Ô dettes > 1an envers tiers PCG ô GI 197 (645.143.661) (861.173.071) 

  DETTES À UN AN AU PLUS D'ÉCHÉANCE   (3.209.891.049) (3.236.935.417) 

    Dettes < 1an envers tiers non PCG 44 (2.262.078.868) (2.279.814.721) 

      Dettes < 1an achats BS tiers non PCG 440 (79.860.714) (70.062.652) 

      Autres dettes fiscales tiers non PCG 442 (594.046.201) (600.498.312) 

      Dettes rémunérations 444 (89.560.847) (82.821.765) 

      Autres dettes < 1an tiers non PCG 447 (674.831.212) (802.008.134) 

      Dettes Serv.Financier des emprunts 445 (813.673.224) (716.445.764) 

      Caut<1an tiers non PCG, versés num. 449 (10.106.669) (7.978.096) 

    Dettes > 1an tiers non PCG échéant < 1an 45 (176.284.175) (79.546.556) 

      Dettes location financement échéant 452 (38.533.685) (34.458.182) 

      Autres Emprunts&dettes tiers non PCG échéant 457 (136.950.490) (44.088.374) 

      Dettes Cautionnements et autres échéant 458 (800.000) (1.000.000) 

    Dettes<1an tiers S PCG(ex DetteFisc.Ent.comp) 46 (445.919.848) (628.614.897) 

      Dettes<1an achats BS tiers PCG m GI 460 (11.470.882) (921.893) 

      Dettes<1an achats BS tiers PCG ô GI 461 (282.896) (346.666) 

      Dettes fisc.& ô < 1 an tiers PCG m GI 462 (353.873.076) (515.947.276) 

      Dettes fisc.& ô < 1 an tiers PCG ô GI 463 (80.292.994) (111.399.062) 

    Dettes > 1 an tiers PCG échéant < 1an 47 (325.608.158) (248.959.243) 

      Dettes Emp.Priv>1an Ent.compt tiers PCG m GI 470 (175.398.358) (168.959.243) 

      Autres dettes > 1 an tiers PCG ô GI 477 (150.209.800) (80.000.000) 

  EMPRUNTS FINANCIERS À UN AN AU PLUS   (688.853.106) (630.558.300) 
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    Emprunts>1an émis/repris Ent.compt éch < 1an 51 (477.126.334) (630.558.300) 

      Emprunts échéants dans l'année 510 0 450.000 

      Emprunts pub > 1an ô que OLOS en € échéant 512 (225.000.000) (280.000.000) 

      Emp privés >1an € tiers non PCG échéant 516 (252.126.334) (351.008.300) 

    Emprunts bancaires à un an au plus d'échéance 57 (211.726.772) 0 

      Emprunts<1an € Ets crédit résidents 572 (211.726.772) 0 

  COMPTES DE PASSIF DE RÉGULARISATION/ATTENTE   (315.147.084) (176.332.166) 

    Comptes de passif de régularisation & attente 49 (315.147.084) (176.332.166) 

      Charges de nat. fin. courues mais nn échues 491 (315.147.084) (176.332.166) 
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Compte de résultat 

 

    Exercice  Exercice précédent 

   
(2023) (2022) 

Poste de la feuille de bilan/compte de résultat  
EUR EUR 

COMPTE DE RÉSULTAT   0 0 

  OPÉRATIONS COURANTES 
 

1.226.363.564 1.986.813.063 

    PRODUITS DE PRODUCTION ET D'EXPLOITATION   (32.053.153) (33.971.207) 

      Vente Bien&marchandises et autoproduction 70 (16.532.127) (19.213.434) 

        Ventes de biens fabriqués 700 (244.477) (43.828) 

        Ventes de marchandises pour revente 704 (197.279) (204.759) 

        Ventes forest,agri, horti&piscicoles 707 (14.700.716) (19.127.780) 

        Vente matériel 709 (1.389.655) 162.933 

      Prestations de services facturées 71 (15.521.026) (14.757.773) 

        Droits et redevances 710 (8.602.855) (7.785.059) 

        Etudes recherches effectuées par l'entité 711 (2.927.555) (2.729.586) 

        Ô récup charges supportée ent.comp dues/tiers 716 (1.571.444) (2.244.617) 

        Prestation non fofaitaires ou tarifaires 717 (1.198.341) (869.942) 

        Loc.bât,mob,mat(excl loy int.>tenue cpta ana) 719 (1.220.830) (1.128.570) 

    CHARGES DE PRODUCTION ET D'EXPLOITATION   1.478.903.483 1.438.834.353 

      Bien et Services pour fabrication ou revente 60 3.367.318 1.371.861 

        Achats marchandise pour revente 603 3.367.318 1.371.861 

      Autres utilisations BS de tiers 61 511.111.709 482.035.453 

        Ind.prest,hon&remb charg salariales 610 62.435.792 46.467.550 

        Remb.frais ind&col,indem.comp,gestion dus 611 149.579.920 163.352.563 

        Frais courants de locaux (sauf énergétiques) 612 38.849.596 33.771.567 

        Frais courants bureau & admin.financiers 613 19.514.162 19.064.483 

        Consommations énergétiques 614 31.051.745 23.937.346 

        Frais de gestion informatique & télématique 615 78.870.917 66.210.146 

        Frais fonct.matériel ô bur, inform. & télém. 616 27.645.121 19.153.966 

        Charges spécifiques Ouvrages Génie civil 617 103.140.389 110.029.070 

        Utilisation bien consommation Armes 618 24.067 48.761 

      Rémunérations dir & indir Perso & assimi 62 678.265.569 667.929.919 

        Salaires, traitement & autres rémunérations 621 555.038.766 542.131.776 

        Rémunérations en nature du personnel 622 10.501.514 11.079.530 

        Cotisations soc employeur effectives > O.S.S. 623 87.036.281 90.477.213 

        Cot. sociales employeur effectives>ô que OSS 624 44.593 41.366 

        Cot.soc.employeur imputées 629 25.644.414 24.200.033 

      Amort.éco.frais établiss.,Immo incorp/corp 63 286.158.888 287.497.121 

        Amortissements sur frais d'établissement 630 574.151 301.790 

        Amortissements sur immo incorporelles 631 14.031.409 12.010.370 

        Amort.sur constructions proprement dites 632 13.229.949 13.844.029 

        Amort.sur terrains bâtis (exclus terrains) 633 5.741.463 5.754.594 

        Amort.sur instal, mach & outil.exploit. 634 297.602 154.583 

        Amort.sur mob,mat ô qu'exploit.& que Loc Fin 635 11.345.481 10.469.611 

        Amort.immo corp en Location fin. & ô droits 636 1.666.234 1.586.878 
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        Amort sur ouvrages Génie civil 637 239.272.598 243.375.267 

    IMPÔTS SUR LA PRODUCTION ET LES IMPORTATIONS   (2.144.834.739) (2.326.366.322) 

      IMPÔTS SUR LA PRODUCTION ET LES IMPORTATIONS 72 (2.144.834.739) (2.326.366.322) 

        Taxes immatri/circul véh - Eurovignettes 723 (702.425.056) (650.221.631) 

        Taxes nuisances & amélio environnement 724 (82.442.320) (102.586.012) 

        Droit enregistr.(ôDonat),timbre&Tax assimilée 725 (1.280.807.648) (1.477.852.988) 

        Taxes d'exploitation 726 (78.947.341) (95.753.048) 

        Taxes administratives 727 (223.019) (235.401) 

        Redevances Radio et Télévision 728 10.644 282.758 

    SUBVENTIONS ÉCONOMIQUES À LA PRODUCTION   324.556.033 318.832.932 

      SUBVENTIONS ECONOMIQUES A LA PRODUCTION 64 324.556.033 318.832.932 

        Subv expl conditionnel. aux producteurs 641 263.067.435 (385.909.425) 

        Subv bonification d'intérêts & réduct.loyer 642 0 11.101 

        Subv directes couverture charges salariales 644 17.697 207.885 

        Autres subv économiques à la production 648 61.470.901 704.523.372 

    IMPÔTS COURANTS SUR LE REV ET LE PATRIMOINE   (51.962.399) (47.660.582) 

      IMPÔTS COURANTS SUR LE REVENU & LE PATRIMOINE 73 (51.962.399) (47.660.582) 

        Précompte immobilier 734 (45.599.791) (41.571.237) 

        Permis de tir, de chasse et de pêche 738 (6.362.608) (6.089.345) 

    IMPÔTS ET TAXES À CHARGE DE L'E.C.   1.607.296 1.253.745 

      Impôts et taxes à charge de l'entité 619/659 1.607.296 1.253.745 

        Précompte immobilier et taxes diverses 619 1.607.296 1.214.151 

        Impôts dus sur les revenus mob.de l'entité 659 0 39.594 

    Î ET Ô REV FIN COURANTS...   (176.025.159) (122.243.706) 

      Intérêts & Ô REV FIN-LOYERS TER A RECEVOIR 75 (176.025.159) (122.243.706) 

        Î titres emp pub émis/repris tiers non PCG 750 (37.478.372) (52.044.831) 

        Î titres ô qu'actions tiers non PCG 752 (1.881.751) (16.334.349) 

        Î prêts,cpte bq,av bud,caut tiers nonPCG 754 (98.086.129) (8.915.001) 

        Prorata à imputer diff.émission acq. remb. 756 (6.573.903) (7.107.269) 

        Loyers terrain&red emph terrains 758 (2.005.004) (1.919.996) 

        Div action & ô rémunérations K des Entrep. 759 (30.000.000) (35.922.260) 

    Î ET Ô CHARGES FIN COURANTES...   461.232.508 530.086.399 

      Intérêts & Ô CHARGES FIN-LOYERS DE TERRAINS 65 461.232.508 530.086.399 

        Intérêts courus emp publics et privés non PCG 650 401.808.856 371.177.112 

        Intérêts courus emprunts analogues <1an 651 27.007.003 4.109.298 

        Intérêts courus Loc fin & droits similaires 652 6.286.131 110.422.904 

        Intérêts courus Cautionnement et ô non PCG 654 18.550.422 38.930.082 

        Intérêts & charges analogues tiers PCG 655 (1.212) 445 

        Prorata à imputer diff.émis acq. remb. 656 7.516.218 5.428.821 

        Loyers terrains & redev. emphy. terrains 658 65.090 17.737 

    PRESTATIONS SOCIALES   52.240.679 45.043.660 

      PRESTATIONS SOCIALES 66 52.240.679 45.043.660 

        Traitements maintenus fonctionnaires 662 48.289.380 44.928.065 

        Allocations sociales diverses 663 93.991 71.335 

        Ô prestations sociales allouées en espèces 668 3.857.307 44.259 

    TRANSFERTS DE REV Ô QU'IMPÔT ET COT.SOC.   (12.533.371.058) (10.038.118.734) 

      Transferts de revenus en prov. de tiers nPCG 76 (470.843.294) (95.158.073) 
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        Transferts Entreprises et OSBL 760 (431.312.171) (36.189.761) 

        Transferts Ménages et OSBL 761 (35.080.159) (58.863.423) 

        Transferts Reste de monde 762 (4.411.018) (104.889) 

        Transferts Adm pub locales 764 (39.946) 0 

      Transferts de revenus en prov. de tiers PCG 76 (12.062.527.764) (9.942.960.661) 

        Transferts au Pouvoir Instit par entités ô GI 767 (11.782.373.495) (9.896.461.036) 

        Transferts par entités du même GI 769 (280.154.269) (46.499.625) 

    TRANSFERTS DE REV Ô QUE PRESTATIONS SOCIALES   13.846.070.073 12.221.122.524 

      Transferts de revenus tiers non PCG 67 2.629.712.336 2.355.265.687 

        Trfts revenus Entrep.pub & OSBL à leurs Sv 649 5.871.614 4.474.089 

        Trfts revenus Ménages (ô Prest.Soc) 670 29.215.376 73.363.936 

        Transferts de revenus OSBL Ménages 671 211.032.305 192.103.683 

        Transferts de revenus au Reste du Monde 672 777.488 530.493 

        Transferts de revenus OSS belge 673 7.396.797 588.016 

        Transferts de revenus Admin. Pub. locales 674 2.298.467.891 2.008.444.685 

        Trfts Rev Enseig.&Dot Instit.Et.féd nonPCG 675 76.950.865 75.760.784 

      Transferts de revenus à des tiers PCG 67 11.216.357.738 9.865.856.838 

        Trfts revenus Pouv. institu. ô entité relève 677 345.083.156 164.431.063 

        Trfts revenus SACA & OAP PCG d'un ô GI 678 28.456.641 24.458.951 

        Trfts revenus de Entité vers Ent.comp m GI 679 10.842.817.940 9.676.966.824 

  OPÉRATIONS EN CAPITAL   824.315.151 1.712.198.859 

    PRODUITS - IMPÔTS EN CAPITAL   (897.663.006) (999.094.051) 

      IMPÔTS EN CAPITAL 77 (897.663.006) (999.094.051) 

    PRODUITS - AUTRES TRANSFERTS EN CAPITAL   (260.600.247) (43.418.270) 

      Transferts en K en provenance de tiers nPCG 78 (85.500.247) (6.168.429) 

      Transferts en K en provenance de tiers PCG 78 (175.100.000) (37.249.840) 

    CHARGES - AUTRES TRANSFERTS EN CAPITAL   1.714.302.275 2.692.211.420 

      Transferts en capital à des tiers non PCG 68 844.640.742 1.516.041.481 

      Transferts en capital à des tiers PCG 68 869.661.534 1.176.169.939 

    GAINS EN CAPITAL   (118.964.699) (1.716.520.526) 

      GAINS EN CAPITAL (K) 79 (118.964.699) (1.716.520.526) 

    PERTES EN CAPITAL   387.240.827 1.779.020.286 

      PERTES EN CAPITAL (K) 69 387.240.827 1.779.020.286 

  AFFECTATION DU SOLDE GLOBAL   (2.050.678.715) (3.699.011.923) 

    GAINS EN CAPITAL   (12.567.499.838) (10.516.821.123) 

      GAINS EN CAPITAL 79 (12.567.499.838) (10.516.821.123) 

    PERTES EN CAPITAL   10.516.821.123 6.817.809.201 

      PERTES EN CAPITAL 69 10.516.821.123 6.817.809.201 
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7.2. DÉTAIL COMPTE RÉCAPITULATIF DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES   

 

Total Dépenses (80/89) 19.839.662.053  EUR 

Total Recettes (90/99) 19.390.571.676  EUR 

Solde Recettes-dépenses (449.090.377) EUR 

 

    EUR 

8 CLASSE 8 DÉPENSES 19.839.662.053  

80 DÉPENSES À NE PAS VENTILER 211.998.427 

803 Opérations internes 211.998.427 

8031 Régularisation de dépenses effectuées dans les états collectifs 211.998.427 

81 DÉPENSES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 1.258.326.449 

811 Salaires et charges sociales 736.402.787 

8111 Salaires proprement dits  564.586.916 

8112 Cotisations sociales à charge des employeurs versées à des institutions ou fonds 112.930.434 

8113 Autres charges sociales de l'employeur  48.383.371 

8114 Salaires en nature 10.502.066 

812 Achats de biens non durables et de services 419.081.706 

8121 
Frais généraux de fonctionnement payés à des secteurs autres que le secteur administration 
publiques  

285.935.668 

8122 Frais généraux de fonctionnement payés à l'intérieur du secteur administrations publiques 131.538.432 

8125 Impôts indirects payés à des sous-secteurs du secteur administrations publiques 1.607.606 

814 
Réparations et entretien d'ouvrages en matière de travaux routiers et hydrauliques n'augmentant 
pas la valeur 

102.841.955 

8141 Frais payés à des secteurs autres que le secteur administrations publiques 102.821.923 

8142 Frais payés à l'intérieur du secteur administrations publiques 20.032 

82 
INTÉRÊTS ET CONTRIBUTIONS AUX PERTES D'EXPLOITATION OCCASIONNELLES D'ENTREPRISES 

PUBLIQUES 
354.429.672 

821 Intérêts de la Dette publique 354.364.582 

8211 Intérêts de la dette publique en monnaie nationale 348.636.555 

8214 Intérêts de la dette commerciale 1.149.217 

8215 Intérêts sur leasings financiers 3.297.827 

8216 Autres intérêts 1.280.983 

824 Locations de terres 65.090 

8241 Paiements à d'autres secteurs que le secteur administrations publiques 45.645 

8242 Paiements à l'intérieur du secteur administrations publiques 19.445 

83 TRANSFERTS DE REVENUS À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 608.416.113 

831 Subventions d'exploitation 363.297.322 

8312 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques  62.907.600 

8313 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les entreprises publiques 300.389.722 

8314 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les entreprises publiques 300.389.723 

8320 
Transferts de revenus autres que des subventions d'exploitation aux entreprises et institutions 
financières 

6.079.631 

833 Transferts de revenus aux organismes privés sans but lucratif au service des ménages 202.952.139 

8330 Transferts de revenus aux ASBL au service des ménages 202.952.139 
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834 Transferts de revenus aux ménages 35.309.534 

8343 Autres prestations sociales  10.486.057 

8344 Autres prestations aux ménages en tant que consommateurs  13.213.753 

8345 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 11.609.724 

835 Transferts de revenus à l'Etranger 777.488 

8351 Aux institutions de l'UE 25.092 

8352 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 91.360 

8353 Aux pays membres de l'UE (non administrations publiques) 125.457 

8354 À des institutions internationales autres que l'UE 535.579 

84 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 13.623.787.766 

841 Transferts de revenus à l'intérieur d'un Groupe institutionnel 10.920.178.176 

8413 Aux S.A.C.A. (Services administratifs à comptabilité autonome) 98.166.284 

8414 Aux O.A.P. (Organismes administratifs publics) 10.739.711.801 

8416 Aux universités et écoles supérieures spéciales/libres (pour mémoire) 9.091.091 

8417 Aux autres unités publiques 73.209.000 

842 Transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 7.396.797 

8429 Divers 7.396.797 

843 Transferts de revenus aux administrations publiques locales 2.301.276.014 

8431 Aux Provinces  197.751.281 

8432 Aux Communes  1.806.927.428 

8434 
Aux institutions sans but lucratif travaillant sur le plan local pour les administrations publiques ou 
financées d'une manière prépondérante par celles-ci 

13.846.551 

8435 Aux autres administrations publiques locales 282.750.753 

845 Transferts de revenus à d'autres Groupes institutionnels 394.936.780 

8451 Transferts de revenus aux Commissions communautaires 49.402 

8452 Transferts de revenus aux Communautés  181.766.622 

8453 Transferts de revenus aux Régions  3.000 

8454 Transferts de revenus au Pouvoir fédéral 186.151.829 

8455 Unités interrégionales 26.965.927 

85 TRANSFERTS EN CAPITAL À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 316.682.278 

851 Transferts en capital aux entreprises et institutions financières 213.171.164 

8511 Aides à l'investissement  207.364.917 

8512 Autres transferts en capital aux entreprises  5.783.491 

8513 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 22.756 

852 Transferts en capital aux organismes sans but lucratif au service des ménages 26.183.895 

8521 Aides à l'investissement 26.098.035 

8522 Autres transferts en capital 85.860 

853 Transferts en capital aux ménages 76.327.219 

8531 Aides à l'investissement 76.302.219 

8532 Autres transferts en capital 25.000 

854 Transferts en capital à l'Etranger 1.000.000 

8542 Transferts en capital aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 1.000.000 

86 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 1.528.675.681 

861 Transferts en capital à l'intérieur d'un Groupe institutionnel 932.702.490 

8613 Aux S.A.C.A. (Services administratifs à comptabilité autonome) 31.009.000 
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8614 Aux O.A.P. (Organismes administratifs publics) 901.693.490 

863 Transferts en capital aux administrations publiques locales 575.032.566 

8631 Aux Provinces 17.369.915 

8632 Aux Communes 444.862.989 

8634 
Aux institutions sans but lucratif travaillant sur le plan local pour les administrations publiques ou 
financées d'une manière prépondérante par celles-ci  

3.399.614 

8635 Aux autres administrations publiques locales  109.400.048 

865 
Transferts en capital à d'autres Groupes institutionnels (Pouvoir fédéral, Communautés, Régions, 
Commissions communautaires) 

20.940.624 

8652 Transferts en capital aux Communautés 19.690.424 

8654 Transferts en capital au Pouvoir fédéral 979.000 

8655 Transferts en capital aux Commissions communautaires 271.200 

87 INVESTISSEMENTS 280.396.557 

871 Achats de terrains et de bâtiments dans le pays 14.078.094 

8711 Achats de terrains 10.808.594 

8713 Achats de bâtiments existants 3.269.500 

872 Constructions de bâtiments 21.366.369 

8720 Constructions de bâtiments 21.366.369 

873 Travaux routiers et hydrauliques 206.886.662 

8731 Travaux routiers 139.109.142 

8732 Travaux hydrauliques 66.737.375 

8734 Autres ouvrages 1.040.145 

874 Acquisitions d'autres biens y compris les biens incorporels 38.065.432 

8741 Achats de matériel de transport 6.765.297 

8742 Acquisitions d'autre matériel 31.300.135 

  SOUS TOTAL (80/87) 18.182.712.943 

88 OCTROIS DE CRÉDITS, PARTICIPATIONS ET AUTRES PRODUITS FINANCIERS 827.184.744 

881 
Octrois de crédits aux entreprises et participations dans les entreprises et autres produits 
financiers 

198.956.209 

8811 Octrois de crédits à des entreprises 90.003.500 

8814 Participations dans les entreprises 4.000.000 

8817 Autres produits financiers 45.167.745 

8818 Avances aux entreprises et aux institutions financières 59.784.964 

885 Octrois de crédits à l'intérieur du secteur administrations publiques 628.228.535 

8851 À l'intérieur d'un Groupe institutionnel 235.541.068 

8856 Participations intérieur du Groupe institutionnel 294.755.553 

8857 Avances intérieur Groupe institutionnel 97.931.915 

89 DETTE PUBLIQUE - SOLDE COMPTABLE 829.764.366 

891 Remboursements de la dette publique consolidée 829.764.366 

8911 Remboursements de la dette en monnaie nationale 800.020.893 

8917 Amortissements sur leasings financiers 29.743.473 
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    EUR 

9 CLASSE 9 RECETTES 19.390.571.676  

90 RECETTES À NE PAS VENTILER 167.597.752 

908 Opérations internes 167.597.752 

9081 Régularisation de recettes effectuées dans les états collectifs 167.597.752 

91 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 56.136.454 

911 Salaires et charges sociales 16.699.428 

9111 Rémunération suivant les barèmes 16.493.731 

9112 Cotisations sociales à charge des employeurs 205.146 

9114 Salaire en nature 552 

912 Achats de biens non durables et de services 3.788.102 

9121 Frais généraux de fonctionnement - secteur privé 3.741.907 

9122 Frais généraux de fonctionnement payés à l'intérieur du secteur administrations publiques 46.195 

916 Ventes de biens non durables et de services 32.794.604 

9161 
Ventes de biens non durables et de services à d'autres secteurs que le secteur administrations 
publiques 

32.326.550 

9162 Ventes de biens non durable et de services à l'intérieur du secteur administrations publiques 468.055 

918 Recettes en matière de travaux routiers et hydrauliques 2.854.319 

9181 Recettes d'autres secteurs que le secteur administrations publiques 2.850.624 

9182 Recettes à l'intérieur du secteur administrations publiques 3.695 

92 REVENUS DE LA PROPRIÉTÉ 136.722.609 

921 Charges d'intérêt de la dette publique en euros 798.760 

9211 Intérêts de la dette publique en monnaie nationale 798.760 

926 Intérêts de créances des Pouvoirs publics 103.918.845 

9261 Perception d'intérêts d'autres secteurs que le secteur administrations publiques 102.184.845 

9262 Perception d'intérêts à l'intérieur du secteur administrations publiques 1.734.000 

928 Autres produits du patrimoine 32.005.004 

9282 Dividendes 30.000.000 

9283 Locations de terres 2.005.004 

93 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 2.919.644.469 

931 Subventions d'exploitation (remboursements) 11.677.414 

9313 Subventions d'exploitation (remboursements) 11.677.414 

932 
Transferts de revenus, autres que des subventions d'exploitation, aux entreprises et institutions 
financières 

208.017 

9320 
Transferts de revenus, autres que des subventions d'exploitation, aux entreprises et institutions 
financières 

208.017 

933 Transferts de revenus aux ASBL service des ménages 840.925 

9330 Transferts de revenus aux ASBL service des ménages 840.925 

934 Autres prestations aux ménages 2.236.850 

9344 Autres prestations aux ménages en tant que consommateurs 415.251 

9345 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 1.821.599 

936 Impôts indirects et taxes 2.374.265.262 

9364 Droits d'enregistrement 1.424.476.473 

9366 Taxe de circulation 725.086.437 

9367 Taxes sur la pollution 143.091.779 

9369 
Diverses taxes, parmi lesquelles les taxes sur les jeux, les taxes à l'exportation, les droits d'expertise et 
les taxes sur les spectacles et autres divertissements 

81.610.573 

937 Impôts directs et cotisations versées aux administrations de sécurité sociale 46.745.210 
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9372 Impôts directs à charge des ménages et des organismes privés sans but lucratif au service des ménages 46.745.210 

938 
Autres transferts de revenus des entreprises, institutions financières, organismes privés sans but 
lucratif au service des ménages et ménages 

481.228.907 

9381 Des entreprises 433.653.609 

9383 Des sociétés d'assurance 125.047 

9385 Des ménages 35.121.747 

9386 Subsides reçus 12.328.504 

939 Transferts de revenus de l'Etranger 2.441.884 

9391 D'institutions de l'UE 2.441.884 

94 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 12.052.311.212 

941 Transferts de revenus à l'intérieur d'un Groupe institutionnel 331.864 

9414 Aux Organismes administratifs publics (OAP) 331.864 

943 Transferts de revenus aux administrations publiques locales 1.115.540 

9432 Aux communes 1.115.540 

945 
Transferts de revenus à d'autres Groupes institutionnels (pouvoir fédéral, communautés, régions, 
commissions communautaires) 

624.603 

9452 Transferts de revenus aux Communautés 597.596 

9454 Transferts de revenus au Pouvoir fédéral 27.007 

946 Transferts de revenus à l'intérieur d'un Groupe institutionnel 280.154.269 

9464 Des O.A.P. (Organismes administratifs publics) 278.654.269 

9466 Des universités et écoles supérieures spéciales/libres (pour mémoire) 1.500.000 

948 Transferts de revenus des administrations publiques locales 39.946 

9482 Des Communes : 39.946 

949 Transfert de revenus d'autres Groupes institutionnels 11.770.044.991 

9492 Transferts de revenus des Communautés 5.076.898.766 

9494 Transferts de revenus du Pouvoir fédéral 6.693.146.225 

95 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 842.109.175 

951 Transferts en capital aux entreprises et institutions financières 2.313.663 

9511 Aides investissements aux entreprises privées 2.313.663 

953 Transferts en capital aux ménages 291.700 

9531 Aides à l'investissement aux ménages 291.700 

956 Impôts en capital 753.994.181 

9565 Des ménages 753.994.181 

957 Transferts en capital des entreprises et institutions financières (à l'exclusion des impôts en capital) 2.252.452 

9572 Autres transferts en capital des entreprises 2.252.452 

959 Transferts en capital de l'Etranger 83.257.179 

9591 Transferts en capital des institutions de l'UE : 83.257.179 

96 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 178.134.114 

961 Transferts en capital à l'intérieur d'un Groupe institutionnel 2.133.400 

9614 Transferts en capital - aides à l'investissement aux UAP 2.133.400 

963 Transferts en capital aux administrations publiques locales 900.714 

9632 Transferts en capital/aides à l'investissement aux communes 682.964 

9635 Intercommunales S1313 217.750 

966 Transferts en capital à l'intérieur d'un Groupe institutionnel 175.100.000 

9664 Des O.A.P. (Organismes administratifs publics) 175.100.000 

97 DÉSINVESTISSEMENTS 5.241.649 

976 Ventes de terrains et de bâtiments dans le pays 4.863.639 
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9761 Ventes de terrains 2.809.684 

9763 Ventes de bâtiments existants 2.053.955 

977 Ventes d'autres biens d'investissement y compris les biens incorporels 378.010 

9771 Ventes de matériel de transport 353.921 

9772 Ventes d'autre matériel 24.089 

  SOUS TOTAL (90/97) 16.357.897.434 

      

98 
REMBOURSEMENTS DE CRÉDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS ET VENTES D'AUTRES PRODUITS 

FINANCIERS 
207.674.242 

986 
Remboursements de crédits par les entreprises, liquidations de participations dans les entreprises et 
ventes d'autres produits financiers 

92.968.175 

9867 Ventes d'autres produits financiers 75.022.639 

9868 Remboursements d'avances par entreprises et institutions financières 17.945.536 

989 Remboursements de crédits à l'intérieur du secteur administrations publiques 114.706.067 

9896 Liquidations de participations à l'intérieur du secteur des administrations publiques 507 

9897 Remboursement avances à intérieur du Groupe institutionnel 114.705.560 

99 DETTE PUBLIQUE - SOLDE COMPTABLE 2.825.000.000 

996 Produits des emprunts consolidés 2.825.000.000 

9961 Produits des emprunts en monnaie nationale 2.825.000.000 
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7.3. TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE  

 
Valeurs disponibles sur comptes bancaires (rubrique 552) 
 

Libellé IBAN Solde initial Solde débiteur Solde créditeur Solde final  Compte Technique 

Cpte centralisateur BE81091215000024 415.056.888,33 18.499.913.154,87 (19.126.696.815,21) (211.726.772,01)  0,00 

S.P.W. Rec.générales BE15091215020030 214.309.301,42 14.479.827.172,61 (14.626.631.287,88) 67.505.186,15  (251.433,95) 

Transit Op.trésoreri BE79091215000933 22.191.223,75 9.435.186.891,36 (9.300.903.924,02) 156.474.191,09  0,00 

Rec.Fds Traf.fluv. BE04091215029831 6.650,35 64.512,37 (63.430,86) 7.731,86  (57,74) 

Rec.Fds Env. Am.Adm BE15091215029730 725,00 794,50 (1.060,00) 459,50  0,00 

SPW REC – ACCES COND BE52091215027609 8.331,48 146.294,30 (140.315,50) 14.310,28  0,00 

Rec.Perc.Imm.Police BE26091215029629 42.729,55 2.112.635,27 (2.065.886,27) 89.478,55  (1.575,65) 

Rec.Pol.FdsProt.Env. BE37091215029528 1.235,65 2.100,00 (2.300,00) 1.035,65  (52,50) 

Rec.Accès Prof Jury BE43091215026801 8.643,73 86.147,76 (81.289,94) 13.501,55  (35,00) 

Rec.Perm.Env.Dir.Aut BE44091215021545 2.063,01 9.596,50 (8.885,75) 2.773,76  0,00 

Rec.Perm.Env./Liège BE55091215021444 5.507,48 249.880,19 (248.380,19) 7.007,48  (500,00) 

Rec.Perm.Env./Namur BE66091215021343 7.911,00 81.025,00 (81.950,00) 6.986,00  (300,00) 

Rec.Cafétéria BE69068105570278 3.455,84 196.969,72 (190.178,20) 10.247,36  0,00 

Rec.Am.Perc.imm.Rte BE70091215029225 39.799,34 136.399,45 (152.171,92) 24.026,87  (120,97) 

Rec.Perm.Env./Charle BE77091215021242 6.827,00 68.375,00 (68.375,00) 6.827,00  (750,00) 

Rec. Permis chasse BE79091215020333 287.820,97 4.773.241,83 (4.702.908,26) 358.154,54  (2.685,68) 

Rec.FdsProt.Env.DGO8 BE81091215029124 5.678,79 12.573,75 (14.249,70) 4.002,84  (8,00) 

Rec. Air Climat BE83091215028215 46.172,13 175.003,78 (173.426,51) 47.749,40  (4.550,00) 

Rec.Perm.Envir./Mons BE88091215021141 6.840,00 52.400,00 (53.430,00) 5.810,00  (25,00) 

FdsProt.Biodiversité BE90091215029932 1.064,28 44.351,22 (44.802,72) 612,78  0,00 

Rec.ProtectionEnvir. BE94091215028114 36.908,21 706.484,83 (691.853,53) 51.539,51  (2.575,00) 

Rec.Red.Transf.Déch. BE42091011865654 75.475,00 1.053.832,22 (1.126.243,08) 3.064,14  (33.973,20) 

Rec.Gest.Publication BE52068105573009 3.044.937,51 27.628,04 (3.062.403,66) 10.161,89  0,00 

Rec.gén.Imput.Inter. BE55068223945644 146,43 13.182,10 (11.001,80) 2.326,73  (13.182,10) 

Rec.Bien-être animal BE65091215026696 31.832,58 381.076,90 (377.001,18) 35.908,30  351,24 

Rec.Mob.Infra.Doman. BE67091215025787 120.535,91 1.506.012,64 (1.617.961,38) 8.587,17  44.085,33 

Rec.DGO3 Gesol Doss. BE76091215026595 30.750,00 208.981,26 (100.000,00) 139.731,26  0,00 

Rec. Aéroport Liège BE78091215025686 777.857,07 312.919,57 (172.492,12) 918.284,52  (69.055,57) 

Rec.DGO3 Gesol E.C. BE87091215026494 17.960,00 175.640,00 (70.000,00) 123.600,00  0,00 

Rec.Red.Doss Agrémnt BE89091011975485 1.750,00 16.500,00 0,00 18.250,00  0,00 

Rec.Aéro.CharlBxlSud BE89091215025585 457.662,14 245.395,16 (149.325,56) 553.731,74  (5.413,71) 

Rec.Rétr.Red.D.G.A. BE97091215021949 34.733,97 80.409,95 (82.841,14) 32.302,78  0,00 

Rec.Publ.Dir,Res,Ent BE74068105572807 200,00 2.468,98 (1.853,20) 815,78  0,00 
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Vente de bois BE41091215027710 18.440.552,43 19.965.817,78 (30.455.633,39) 7.950.736,82  (1.742,51) 

ARNE-SSD-SP/Dossier BE30091215027811 46.500,00 10.000,00 0,00 56.500,00  0,00 

SPW ARNE FDS PISCI1 BE46091018944836 6.476,24 100.506,34 (105.000,00) 1.982,58  0,00 

SPW ARNE FDS PISCI2 BE73091021090960 63.261,17 1.484.925,68 (1.506.188,00) 41.998,85  0,00 

Log.Interv.Garantie BE05091215073075 3.837.249,08 1.390.786,88 (680.606,96) 4.547.429,00  0,00 

Cares BE17091215028821 135.177,22 50.949,64 (37.422,88) 148.703,98  0,00 

Eurostars BE39091215028619 2.457.916,79 440.881,13 (54.998,08) 2.843.799,84  0,00 

Incomera: Era Net BE48091215029427 102.090,78 2.218,34 0,00 104.309,12  0,00 

Life BE51091215023262 609.278,80 13.239,15 0,00 622.517,95  0,00 

Cofund BE59091215029326 3.401.183,53 1.094.306,51 (18.791,39) 4.476.698,65  0,00 

UE Pol. Eco DGO6 BE61091215028417 652.834,40 14.185,54 0,00 667.019,94  0,00 

Era/Net BE62091215023161 1.839.479,67 129.274,99 (27.413,69) 1.941.340,97  0,00 

CAI Brabant wallon* BE15091215068530 3.474.233,12 3.474.233,12 (6.948.466,24) 0,00  0,00 

CAI Charleroi* BE26091215068429 3.147.427,26 3.147.427,26 (6.294.854,52) 0,00  0,00 

CAI Liège* BE37091215068328 500.044,14 813.738,38 (1.313.782,52) 0,00  0,00 

CAI Luxembourg* BE48091215068227 413.859,17 413.859,17 (827.718,34) 0,00  0,00 

CAI Namur* BE59091215068126 616.891,62 616.891,62 (1.233.783,24) 0,00  0,00 

CAI Mons* BE70091215068025 429.508,89 658.489,68 (1.087.998,57) 0,00  0,00 

Rec.Certificats.hom. BE19091215027912 51.780,56 4.221.524,88 (4.167.645,61) 105.659,83  0,00 

RRTVPerc.ant.1/1/15* BE07091215033366 85,74 0,00 (85,74) 0,00  0,00 

Dép.Rec.Prélèv.Km BE16091215034174 1.361.983,03 8.224.429,74 (5.360.322,29) 4.226.090,48  0,00 

Red. eau potable BE24091215030538 1.998.181,33 65.213.238,82 (65.707.088,16) 1.504.331,99  0,00 

Eurovignette BE27091215034073 534.765,99 19.326,00 (0,01) 554.091,98  0,00 

TAXE S.A.E.D. BE31091215032255 100,00 2.083.538,61 (1.964.176,87) 119.461,74  0,00 

Taxe/véhicules 4 BE36091215034881 8.820.402,42 153.086.696,37 (152.151.842,96) 9.755.255,83  0,00 

RRTV 4* BE38091215033972 276.061,99 0,00 (276.061,99) 0,00  0,00 

TaxeJX,Paris,App.aut BE40091215033063 3.955.157,10 75.629.187,91 (78.124.187,23) 1.460.157,78  0,00 

TaxeDéchetsDécharges BE44091215031245 2.277.036,69 66.368.015,41 (68.137.861,78) 507.190,32  0,00 

TaxeEauxindustrielle BE46091215030336 702.131,57 98.922.511,83 (98.866.030,66) 758.612,74  0,00 

Taxe/véhicules 3 BE47091215034780 10.901.940,04 197.820.676,44 (195.681.618,84) 13.040.997,64  0,00 

RRTV 3* BE49091215033871 408.988,76 0,00 (408.988,76) 0,00  0,00 

Taxe/automates BE53091215032053 37.806,72 0,00 (37.806,72) 0,00  0,00 

Taxes/déchetsménag. BE55091215031144 0,00 8.142,39 (8.142,39) 0,00  0,00 

TAXE /véhicule 2 BE58091215034679 8.478.944,04 141.557.006,06 (140.470.260,18) 9.565.689,92  0,00 

RRTV 2* BE60091215033770 274.070,64 0,00 (274.070,64) 0,00  0,00 

TAXE /véhicule 1 BE69091215034578 12.411.794,14 202.974.299,74 (201.781.901,57) 13.604.192,31  0,00 

Taxes/véhic.Perc.imm BE71091215033669 64.172,09 0,39 (18.074,46) 46.098,02  0,00 

Taxes/véhic. SPF BE82091215033568 206,69 130,77 0,00 337,46  0,00 



  
   
  

 

87 
 

RRTV 1- BE91091215034376 412.277,77 114,50 (412.392,27) 0,00  0,00 

Précompte immo + ô BE09091215032457 164.804.195,27 69.444.162,26 (69.478.518,85) 164.769.838,68  0,00 

Précompte immo - SPF BE95091215032558 8.576,94 0,00 (6.710,32) 1.866,62  0,00 

CSD Belfius Tresury BE51091019965962 20.000.000,00 20.000.000,00 0,00 40.000.000,00  0,00 

CSD cpte à vue BE62091019965861 18.870.000,00 33.720.000,00 (33.310.000,00) 19.280.000,00  0,00 

Gestion immobilière* BE46001281092336 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00 

GW SEPAC - GEVART BE50091215096418 12.558,74 297,32 0,00 12.856,06  0,00 

CAI Tiers BE16 7474 BE16091022867474 0,00 16.330.803,38 (8.165.401,69) 8.165.401,69  0,00 

CAI SPW BE27 7373 BE27091022867373 0,00 874.151,86 (437.075,93) 437.075,93  0,00 

Cartes prépayées BE61091215009017  4.384,80 15.000,00 (13.019,45) 6.365,35  0,00 

                

  Total 953.511.185,29 43.618.205.037,02 (44.245.639.987,77) 326.076.234,54  (343.600,01) 

 
'* Comptes bancaires clôturés en 2023 

 
Valeurs disponibles en caisse (rubrique 556) 
     

Libellé   Solde initial Solde débiteur Solde créditeur Solde final 

Caisse espèce € GN   462,00 1.387,00 (1.430,00) 419,00 

            

  Total 462,00 1.387,00 (1.430,00) 419,00 

 

 

Total Valeurs disponibles  
    

 Total 953.511.647,29 43.618.206.424,02 (44.245.641.417,77) 326.076.653,54 
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Valeurs des comptes 552 après retraitement (rubrique 552) 

   
    

Libellé   Solde initial Solde débiteur Solde créditeur Solde final 

Rubrique 552    953.511.185,29 43.618.205.037,02 (44.245.639.987,77) 478.523.006,55 

      

 Total 953.511.185,29 43.618.205.037,02 (44.245.639.987,77) 478.523.006,55 

 
Valeurs disponibles en caisse (rubrique 556) 
     

Libellé   Solde initial Solde débiteur Solde créditeur Solde final 

Caisse espèce € GN   462,00 1.387,00 (1.430,00) 419,00 

            

  Total 462,00 1.387,00 (1.430,00) 419,00 

 
Valeurs reclassement passif du bilan (rubrique 572) 
     
    Solde initial Solde débiteur Solde créditeur Solde final 

Compte général   EUR EUR EUR EUR 

Solde CC négatif Rés Solde CC négatif Rés 0,00 0,00 (211.726.772,01) (211.726.772,01) 

Cpte centralisateur BE81091215000024 0,00 211.726.772,01 0,00 0,00 

            

  Total 0,00 211.726.772,01 (211.726.772,01) (211.726.772,01) 

 

Cautionnement en numéraire sur comptes bancaires (rubrique 288) 
    
    Solde initial Solde débiteur Solde créditeur Solde final 

Compte général   EUR EUR EUR EUR 

TRESORERIE – CSD BE51091019965962 0,00 19.280.000,00 0,00 19.280.000,00 

CSD TREASURY SPECIAL BE62091019965861 0,00 40.000.000,00 0,00 40.000.000,00 

            

  Total 0,00 59.280.000,00 0,00 59.280.000,00 

 

Total Valeurs disponibles après reclassement    
      

 Total 953.511.647,29 43.889.213.196,03 (44.457.368.189,78) 326.076.653,54 
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7.4. TABLEAU DES DURÉES D’AMORTISSEMENT ET VALEURS RÉSIDUELLES SUR 
IMMOBILISATIONS  

 
Terrains et bâtiments 

Rubrique et 
Catégorie 
de compte 

Libellé Durée 
d’amortissement 
(années) 

Valeur 
résiduelle 

201 Frais d’établissement 

2016 Frais agencement/aménagement immeubles tiers 10 N/A 

210 Bâtiments en construction 

2100 Bâtiments en construction N/A N/A 

2101 Bâtiments à l’Etranger en construction UE non adm. Pub. N/A N/A 

2102 Bâtiments à l’Etranger en construction hors UE non adm. Pub. N/A N/A 

    

213 Installations d’exploitation en construction 

2130 Installations d’exploitation en cosntruction N/A N/A 

215 Travaux aménagement bien imm. Propre en cours 

2150 Travaux aménagement bien imm. Propre en cours N/A N/A 

220 Terrains de bâtiments 

2200 Terrains de bâtiments / secteur admin. Publ. N/A N/A 

2201 Terrains de bâtiments /autres secteurs admin Publ. N/A N/A 

2202 Terrains de bâtiments /à l'étranger UE non adm.pub. N/A N/A 

2203 Terrains de bâtiments /ô secteurs admin Publ.  N/A N/A 

221 Terrains d’infrastructures de génie civil 

2210 Terrains d'infrastructures de génie civil N/A N/A 

222 Terrains non bâtis 

2220 Terrains non bâtis /secteur admin. Publ.  N/A N/A 

2221 Terrains non bâtis /ô secteurs admin Publ. N/A N/A 

2222 Terrains de mines et carrières N/A N/A 

223 Bâtiments (hors terrains)10 

2230 Bâtiments (non compris terrain)/sect. admin. Publ. 50 N/A 

2231 Bâtiments (non compris terrain)/autres secteurs Publ. 50 N/A  

2232 Bâtiments à l'étranger UE non adm. Publique 50 N/A 

2233 Bâtiments à l'étranger hors UE non adm.pub 50 N/A  

224 Terrains et bâtiments juridiquement non-dissociables 

2240 Terrains & bâtiments juridiquement non dissociable/sect. 
admin.Publ. 

50 N/A  
 

2241 
 

Terrains & bâtiments juridiquement non dissociable/autres 
sect.Publ. 

50 N/A  

228 Plantations, cultures et autres aménagements de terrains 

2280 Plantations, cultures et autres aménagements de terrains (non 
repris à la rubrique 222) 

10 N/A 

229 Terrains et bâtiments désaffectés  

2290 Terrain de bât. Désaffecté (à vendre/à détruire) N/A N/A 

2291 Terrain non bâti désaffecté (à vendre/à détruire) N/A N/A 

2292 Bâtiment désaffecté (à vendre/àdétruire) N/A N/A 

2293 Terr.&Bât. Juridiq. Indissociable désaffecté N/A N/A 

250 Terrains & Bâtiments (L.F.E.D.) 

2500 Terrain de Bâtiment en LFED N/A N/A 

2501 Bâtiment en LFED 38 24% 

 
 

 
10 Il est à noter que les bâtiments qui ont été remontés au bilan d’origine en 2020 font toujours l’objet d’un amortissement de 2% sur une 
durée de 38 ans, avec maintien d’une valeur résiduelle de 24%, jusqu’à ce que le SPW puisse réaliser la première réévaluation conformément 
à l’avis 2022-01 de la Commission de la comptabilité publique. En effet, ces bâtiments étant pour la plupart anciens, leur appliquer dès à 
présent un amortissement linéaire de 50 ans sans valeur résiduelle conduirait à les avoir au bilan avec une valeur nulle, alors-même qu’ils 
sont toujours en service. 
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Matériel d’infrastructure et d’exploitation 

Rubrique et 
Catégorie 
de compte 

Libellé Durée 
d’amortissement 
(années) 

Valeur 
résiduelle 

213 Installations d'exploitation en construction 

2130 Installations d’exploitation en construction N/A N/A 

216 Travaux en cours - ouvrages de génie civil 

2160 Travaux en cours - ouvrages routiers de génie civil  N/A N/A 

2161 Travaux en cours - ouvrages hydrauliques de génie civil N/A N/A 

2162 Travaux en cours - autres ouvrages de génie civil  N/A N/A 

230 Installations d’exploitation 

2300 Installations d’exploitation 10 N/A 

231 Machines d’exploitation 

2310 Machines d’exploitation 10 N/A 

239 Installations, machines et outillage d'exploitation désaffectés 

2391 Installations, machines et outillage d’exploitation désaffectés à 
réaliser financièrement ou à détruire 

N/A N/A 

260 Autoroutes, routes et pistes cyclables 

2600 Autoroutes, routes et pistes cyclables Technique non 
linéaire 

N/A 

2601 RAVeLs 50 N/A 

2602 Ouvrages d'art incorporés (ponts, tunnels, passerelles, etc.)  65 25% 

2603 Glissières de sécurité  20 N/A 

2604 Equipements Autoroutes, routes et pistes cyclables 15 N/A 

2606 Equipements d'éclairage Autoroutes, routes et pistes cyclables 20 N/A 

262 Canaux, fleuves et rivières navigables ou non 

2620 Structures de base canaux/fleuves/rivières navigables 50 24% 

2621 Structures de base canaux/fleuves/rivières non navigables 50 24% 

2622 Ecluses & barrages mobiles (fluviale et maritime) 50 24% 

2623 Centre de regroupement de boues 50 24% 

2624 Ascenseurs et plans inclinés 100 25% 

2625 Ponts, tunnels et passerelles  65 25% 

2626 Murs de quais (en béton, acier ou mixte) 50 24% 

2627 Equipements électromécaniques de signalisation, de gestion et de 
sécurité  

15 N/A 

2628 Installations de pompage  50 24% 

2629 Autres équipements, divers  50 24% 

263 Barrages 

2630 Structures de base des barrages proprement dits (terrassements, 
empierrements, murs de barrages, etc.) 

Technique non 
linéaire 

N/A 

2631 Ouvrages d'art d'amenée, d'évacuation et de traitement des eaux 50 N/A 

2632 Structures de base des routes et pistes cyclables gérées avec le 
barrage  

50 N/A 

2637 Equipements électromécaniques de signalisation, de gestion et de 
sécurité des barrages proprement dits et de leurs dépendances  

15 N/A 

2638 Autres équipements Barrages 15 N/A 

2639 Autres bâtiments Barrages 38 N/A 

267 Réseaux de télétransmission, réseaux radio et réseaux de transmission de données informatiques 

2674 Réseaux télétransmission, radio & données informatiques 30 N/A 

268 Autres infrastructures 

2680 Structure de base  30 N/A 

2681 Ouvrages art incorporés  30 N/A 

2687 Equipement électromécanique signalisation  15 N/A 

2688 Autres équipements 10 N/A 
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Autres immobilisations corporelles 

Rubrique et 
Catégorie de 
compte 

Libellé Durée 
d’amortissement 
(années) 

Valeur 
résiduelle 

232 Outillage d’exploitation 

2320  Outillage d’exploitation 10 N/A 

240 Matériel roulant 

2400 Matériel roulant 5 N/A 

241 Matériel navigant 

2410 Matériel navigant 20 N/A 

242 Matériel volant 

2420 Matériel volant 5 N/A 

243 Matériel informatique et télématique 

2430 Matériel informatique et télématique 5 N/A 

244 Mobilier, matériel et machines de bureau 

2440 Mobilier, matériel et machines de bureau 10 N/A 

245 Autres mobiliers et matériels 

2450 Autres mobiliers et matériels  10 N/A 

247 Objets et œuvres d’art, le matériel et les instruments rares 

2470 Objet & œuvres d'art, mat.& instruments rares N/A N/A 

 
Immobilisations incorporelles 

Rubrique et 
Catégorie de 
compte 

Libellé Durée 
d’amortissement 
(années) 

Valeur 
résiduelle 

202 Immobilisations incorporelles 

2022 Logiciels (87422) 4, 7 ou 10 N/A 

2023 Base de données (87422) 7 N/A 

202 Immobilisations incorporelles en cours 

2030 Immobilisations incorporelles en cours (87422) N/A N/A 
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7.5. COMPTE D’EXÉCUTION DÉTAILLÉ (HORS SECTION PARTICULIÈRE)  

Dépenses :  

    Crédit Engagement Montant Engagé 
% Exécuté 
Eng. 

Crédit Liquidation Montant Liquidé 
% Exécuté 
Liq. 

Centre financier/  
  Programme/ 
    Titre du Budget/ 
       Type de fonds 

  EUR EUR % EUR EUR % 

Résultat global   23.158.611.000  20.876.831.761  90,15  21.161.758.000  19.609.122.018  92,66  

10000001 Parlement de Wallonie (DO01) 73.209.000  73.209.000  100,00  73.209.000  73.209.000  100,00  

  002 Dotation au Parlement de Wallonie 71.447.000  71.447.000  100,00  71.447.000  71.447.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 71.447.000  71.447.000  100,00  71.447.000  71.447.000  100,00  

      Crédits classiques   71.447.000  71.447.000  100,00  71.447.000  71.447.000  100,00  

  003 Dotation au service du médiateur de la Région wallonne 1.762.000  1.762.000  100,00  1.762.000  1.762.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.762.000  1.762.000  100,00  1.762.000  1.762.000  100,00  

      Crédits classiques   1.762.000  1.762.000  100,00  1.762.000  1.762.000  100,00  

10000002 Dépenses de Cabinet (DO02) 28.370.000  27.124.609  95,61  28.370.000  26.606.134  93,78  

  004 Subsistance 4.805.000  4.500.215  93,66  4.805.000  4.447.778  92,57  

    1 Dépenses / Recettes courantes 4.766.000  4.490.665  94,22  4.766.000  4.438.228  93,12  

      Crédits classiques   4.766.000  4.490.665  94,22  4.766.000  4.438.228  93,12  

    2 Dépenses / Recettes en capital 39.000  9.550  24,49  39.000  9.550  24,49  

      Crédits classiques   39.000  9.550  24,49  39.000  9.550  24,49  

  005 Subsistance 4.020.000  3.700.782  92,06  4.020.000  3.623.154  90,13  

    1 Dépenses / Recettes courantes 3.842.000  3.683.782  95,88  3.842.000  3.585.399  93,32  

      Crédits classiques   3.842.000  3.683.782  95,88  3.842.000  3.585.399  93,32  

    2 Dépenses / Recettes en capital 178.000  17.000  9,55  178.000  37.755  21,21  

      Crédits classiques   178.000  17.000  9,55  178.000  37.755  21,21  

  006 Subsistance 3.917.000  3.875.397  98,94  3.917.000  3.728.452  95,19  

    1 Dépenses / Recettes courantes 3.901.000  3.864.397  99,06  3.901.000  3.723.010  95,44  

      Crédits classiques   3.901.000  3.864.397  99,06  3.901.000  3.723.010  95,44  

    2 Dépenses / Recettes en capital 16.000  11.000  68,75  16.000  5.442  34,01  

      Crédits classiques   16.000  11.000  68,75  16.000  5.442  34,01  

  007 Subsistance 3.849.000  3.798.177  98,68  3.849.000  3.730.399  96,92  

    1 Dépenses / Recettes courantes 3.833.000  3.788.177  98,83  3.833.000  3.720.754  97,07  

      Crédits classiques   3.833.000  3.788.177  98,83  3.833.000  3.720.754  97,07  

    2 Dépenses / Recettes en capital 16.000  10.000  62,50  16.000  9.646  60,29  

      Crédits classiques   16.000  10.000  62,50  16.000  9.646  60,29  
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  008 Subsistance 2.872.000  2.547.246  88,69  2.872.000  2.519.474  87,73  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.860.000  2.545.929  89,02  2.860.000  2.508.376  87,71  

      Crédits classiques   2.860.000  2.545.929  89,02  2.860.000  2.508.376  87,71  

    2 Dépenses / Recettes en capital 12.000  1.317  10,97  12.000  11.098  92,48  

      Crédits classiques   12.000  1.317  10,97  12.000  11.098  92,48  

  009 Subsistance 3.022.000  3.015.031  99,77  3.022.000  2.930.797  96,98  

    1 Dépenses / Recettes courantes 3.008.000  3.001.043  99,77  3.008.000  2.916.808  96,97  

      Crédits classiques   3.008.000  3.001.043  99,77  3.008.000  2.916.808  96,97  

    2 Dépenses / Recettes en capital 14.000  13.988  99,92  14.000  13.988  99,92  

      Crédits classiques   14.000  13.988  99,92  14.000  13.988  99,92  

  010 Subsistance 2.931.000  2.893.259  98,71  2.931.000  2.865.128  97,75  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.924.000  2.886.372  98,71  2.924.000  2.858.241  97,75  

      Crédits classiques   2.924.000  2.886.372  98,71  2.924.000  2.858.241  97,75  

    2 Dépenses / Recettes en capital 7.000  6.887  98,39  7.000  6.887  98,39  

      Crédits classiques   7.000  6.887  98,39  7.000  6.887  98,39  

  011 Subsistance 2.954.000  2.794.502  94,60  2.954.000  2.760.953  93,46  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.939.000  2.786.502  94,81  2.939.000  2.755.965  93,77  

      Crédits classiques   2.939.000  2.786.502  94,81  2.939.000  2.755.965  93,77  

    2 Dépenses / Recettes en capital 15.000  8.000  53,33  15.000  4.988  33,25  

      Crédits classiques   15.000  8.000  53,33  15.000  4.988  33,25  

10000009 SGW & org non rattachés ô div org (DO09) 210.183.000  206.067.227  98,04  210.779.000  208.096.656  98,73  

  012 Conseil économique, social et environnemental de Wallonie 7.430.000  7.430.000  100,00  7.430.000  7.430.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 7.430.000  7.430.000  100,00  7.430.000  7.430.000  100,00  

      Crédits classiques   7.430.000  7.430.000  100,00  7.430.000  7.430.000  100,00  

  013 Service social 6.696.000  6.696.000  100,00  6.696.000  6.485.305  96,85  

    1 Dépenses / Recettes courantes 6.696.000  6.696.000  100,00  6.696.000  6.485.305  96,85  

      Crédits classiques   6.696.000  6.696.000  100,00  6.696.000  6.485.305  96,85  

  014 
Service d'assistance en matière administrative et pécuniaire des 
Cabinets 

4.148.000  3.870.123  93,30  4.148.000  3.702.223  89,25  

    1 Dépenses / Recettes courantes 4.113.000  3.859.350  93,83  4.113.000  3.691.449  89,75  

      Crédits classiques   4.113.000  3.859.350  93,83  4.113.000  3.691.449  89,75  

    2 Dépenses / Recettes en capital 35.000  10.773  30,78  35.000  10.773  30,78  

      Crédits classiques   35.000  10.773  30,78  35.000  10.773  30,78  

  015 e-Wallonie-Bruxelles-Simplification 5.694.000  5.586.569  98,11  6.431.000  6.222.845  96,76  

    1 Dépenses / Recettes courantes 5.521.000  5.417.559  98,13  5.509.000  5.401.670  98,05  

      Crédits classiques   5.521.000  5.417.559  98,13  5.509.000  5.401.670  98,05  

    2 Dépenses / Recettes en capital 173.000  169.010  97,69  922.000  821.175  89,06  

      Crédits classiques   173.000  169.010  97,69  922.000  821.175  89,06  

  016 Secrétariat du Gouvernement wallon 744.000  638.785  85,86  744.000  636.801  85,59  
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    1 Dépenses / Recettes courantes 727.000  635.894  87,47  727.000  633.910  87,20  

      Crédits classiques   727.000  635.894  87,47  727.000  633.910  87,20  

    2 Dépenses / Recettes en capital 17.000  2.891  17,00  17.000  2.891  17,00  

      Crédits classiques   17.000  2.891  17,00  17.000  2.891  17,00  

  017 Collaborateurs des Ministres sortis de charge 366.000  361.037  98,64  366.000  355.197  97,05  

    1 Dépenses / Recettes courantes 366.000  361.037  98,64  366.000  355.197  97,05  

      Crédits classiques   366.000  361.037  98,64  366.000  355.197  97,05  

  018 Tourisme 65.859.000  62.502.047  94,90  65.676.000  64.594.803  98,35  

    1 Dépenses / Recettes courantes 65.859.000  62.502.047  94,90  65.676.000  64.594.803  98,35  

      Crédits classiques   65.859.000  62.502.047  94,90  65.676.000  64.594.803  98,35  

  019 Relations extérieures 35.701.000  35.661.000  99,89  35.649.000  35.416.510  99,35  

    1 Dépenses / Recettes courantes 35.701.000  35.661.000  99,89  35.649.000  35.416.510  99,35  

      Crédits classiques   35.701.000  35.661.000  99,89  35.649.000  35.416.510  99,35  

  020 Commerce extérieur et investisseurs étrangers 70.494.000  70.494.000  100,00  70.494.000  70.494.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 70.494.000  70.494.000  100,00  70.494.000  70.494.000  100,00  

      Crédits classiques   70.494.000  70.494.000  100,00  70.494.000  70.494.000  100,00  

  021 
Institut Wallon de l'Evaluation, de la Prospective et de la 
Statistique 

7.283.000  7.283.000  100,00  7.283.000  7.283.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 7.283.000  7.283.000  100,00  7.283.000  7.283.000  100,00  

      Crédits classiques   7.283.000  7.283.000  100,00  7.283.000  7.283.000  100,00  

  123 Service Commun d'Audit 5.768.000  5.544.666  96,13  5.862.000  5.475.973  93,41  

    1 Dépenses / Recettes courantes 5.768.000  5.544.666  96,13  5.857.000  5.471.905  93,43  

      Crédits classiques   5.768.000  5.544.666  96,13  5.857.000  5.471.905  93,43  

    2 Dépenses / Recettes en capital   0  0,00  5.000  4.068  81,37  

      Crédits classiques     0  0,00  5.000  4.068  81,37  

10000010 SPW Secrétariat général (DO10) 3.221.772.000  2.056.315.208  63,83  1.813.341.000  1.039.298.113  57,31  

  001 Fonctionnel 3.469.000  2.530.022  72,93  4.308.000  2.066.526  47,97  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.459.000  2.054.596  83,55  2.317.000  1.362.865  58,82  

      Crédits classiques   2.459.000  2.054.596  83,55  2.317.000  1.362.865  58,82  

    2 Dépenses / Recettes en capital 1.010.000  475.427  47,07  1.991.000  703.661  35,34  

      Crédits classiques   1.010.000  475.427  47,07  1.991.000  703.661  35,34  

  022 Secrétariat général 10.732.000  7.920.516  73,80  10.770.000  6.551.866  60,83  

    1 Dépenses / Recettes courantes 10.387.000  7.670.516  73,85  10.409.000  6.336.032  60,87  

      Crédits classiques   10.387.000  7.670.516  73,85  10.409.000  6.336.032  60,87  

    2 Dépenses / Recettes en capital 345.000  250.000  72,46  361.000  215.834  59,79  

      Crédits classiques   345.000  250.000  72,46  361.000  215.834  59,79  

  023 Service de la Présidence et Chancellerie 4.898.000  4.360.901  89,03  4.969.000  4.619.960  92,98  

    1 Dépenses / Recettes courantes 4.868.000  4.360.901  89,58  4.936.000  4.616.960  93,54  

      Crédits classiques   4.868.000  4.360.901  89,58  4.936.000  4.616.960  93,54  
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    2 Dépenses / Recettes en capital 30.000  0  0,00  33.000  3.000  9,09  

      Crédits classiques   30.000  0  0,00  33.000  3.000  9,09  

  024 Coordination des dossiers relatifs aux Fonds structurels 3.993.000  1.489.069  37,29  3.478.000  2.062.856  59,31  

    1 Dépenses / Recettes courantes 3.993.000  1.489.069  37,29  3.478.000  2.062.856  59,31  

      Crédits classiques   3.993.000  1.489.069  37,29  3.478.000  2.062.856  59,31  

  025 Audits 654.000  387.833  59,30  654.000  279.738  42,77  

    1 Dépenses / Recettes courantes 631.000  380.033  60,23  631.000  268.692  42,58  

      Crédits classiques   631.000  380.033  60,23  631.000  268.692  42,58  

    2 Dépenses / Recettes en capital 23.000  7.800  33,91  23.000  11.045  48,02  

      Crédits classiques   23.000  7.800  33,91  23.000  11.045  48,02  

  028 Plan de relance de la Wallonie 41.437.000      30.034.000      

    2 Dépenses / Recettes en capital 41.437.000      30.034.000      

      Crédits classiques   41.437.000      30.034.000      

  030 Fonds budgétaire en matière de Loterie 3.995.000  3.404.692  85,22  3.995.000  3.335.477  83,49  

    1 Dépenses / Recettes courantes 3.995.000  3.138.193  78,55  3.995.000  3.175.578  79,49  

      Fonds budgétaires   3.995.000  3.138.193  78,55  3.995.000  3.175.578  79,49  

    2 Dépenses / Recettes en capital   266.499  0,00    159.899  0,00  

      Fonds budgétaires     266.499  0,00    159.899  0,00  

  085 Développement durable 10.962.000  10.199.369  93,04  13.816.000  11.718.807  84,82  

    1 Dépenses / Recettes courantes 10.951.000  10.198.574  93,13  13.508.000  11.438.633  84,68  

      Crédits classiques   10.951.000  10.198.574  93,13  13.508.000  11.438.633  84,68  

    2 Dépenses / Recettes en capital 11.000  795  7,23  308.000  280.174  90,97  

      Crédits classiques   11.000  795  7,23  308.000  280.174  90,97  

  122 
Plan de relance de la Wallonie (PRW) et  la Facilité pour la relance 
et la résilience européen (FRR) 

3.141.632.000  2.026.022.805  64,49  1.741.317.000  1.008.662.883  57,93  

    1 Dépenses / Recettes courantes 680.168.000  637.144.876  93,67  475.458.000  384.351.274  80,84  

      Crédits classiques   680.168.000  637.144.876  93,67  475.458.000  384.351.274  80,84  

    2 Dépenses / Recettes en capital 2.461.464.000  1.388.877.929  56,42  1.265.859.000  624.311.608  49,32  

      Crédits classiques   2.461.464.000  1.388.877.929  56,42  1.265.859.000  624.311.608  49,32  

10000011 SPW Support Pers,aff jur,mob,immob(DO11) 832.791.000  806.393.557  96,83  830.533.000  816.096.542  98,26  

  001 Fonctionnel 111.524.000  91.279.939  81,85  108.840.000  100.247.125  92,11  

    1 Dépenses / Recettes courantes 77.659.000  65.766.668  84,69  72.201.000  70.754.083  98,00  

      Crédits classiques   77.659.000  65.766.668  84,69  72.201.000  70.754.083  98,00  

    2 Dépenses / Recettes en capital 33.865.000  25.513.271  75,34  36.639.000  29.493.043  80,50  

      Crédits classiques   33.865.000  25.513.271  75,34  36.639.000  29.493.043  80,50  

  026 Communication, archives et documentation 2.482.000  1.854.914  74,73  2.374.000  1.833.667  77,24  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.482.000  1.854.914  74,73  2.374.000  1.833.667  77,24  

      Crédits classiques   2.482.000  1.854.914  74,73  2.374.000  1.833.667  77,24  

  031 Gestion du personnel 709.537.000  705.000.182  99,36  709.446.000  705.127.921  99,39  
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    1 Dépenses / Recettes courantes 709.537.000  705.000.182  99,36  709.446.000  705.127.921  99,39  

      Crédits classiques   709.537.000  705.000.182  99,36  709.446.000  705.127.921  99,39  

  032 Support à la Fonction Publique Régionale 6.939.000  6.872.606  99,04  7.331.000  7.106.709  96,94  

    1 Dépenses / Recettes courantes 6.939.000  6.872.606  99,04  7.331.000  7.106.709  96,94  

      Crédits classiques   6.939.000  6.872.606  99,04  7.331.000  7.106.709  96,94  

  033 (Modifié) Affaires juridique et Traduction 315.000  269.462  85,54  325.000  274.916  84,59  

    1 Dépenses / Recettes courantes 315.000  269.462  85,54  325.000  274.916  84,59  

      Crédits classiques   315.000  269.462  85,54  325.000  274.916  84,59  

  042 Implantation immobilière. 350.000  0  0,00  453.000  85.430  18,86  

    1 Dépenses / Recettes courantes 25.000  0  0,00  75.000  29.226  38,97  

      Crédits classiques   25.000  0  0,00  75.000  29.226  38,97  

    2 Dépenses / Recettes en capital 325.000  0  0,00  378.000  56.204  14,87  

      Crédits classiques   325.000  0  0,00  378.000  56.204  14,87  

  124 Protection des Données 144.000  3.845  2,67  144.000  3.845  2,67  

    1 Dépenses / Recettes courantes 144.000  3.845  2,67  144.000  3.845  2,67  

      Crédits classiques   144.000  3.845  2,67  144.000  3.845  2,67  

  125 Service de la Présidence : Communication 1.500.000  1.112.609  74,17  1.620.000  1.416.930  87,46  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.500.000  1.112.609  74,17  1.620.000  1.416.930  87,46  

      Crédits classiques   1.500.000  1.112.609  74,17  1.620.000  1.416.930  87,46  

10000012 SPW Digital (DO12) 47.179.000  46.980.973  99,58  51.595.000  49.183.875  95,33  

  001 Fonctionnel 132.000  123.605  93,64  173.000  168.538  97,42  

    1 Dépenses / Recettes courantes 132.000  123.605  93,64  173.000  168.538  97,42  

      Crédits classiques   132.000  123.605  93,64  173.000  168.538  97,42  

  027 Géomatique 4.083.000  3.981.785  97,52  4.422.000  3.852.134  87,11  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.108.000  2.097.823  99,52  2.169.000  1.840.946  84,88  

      Crédits classiques   2.108.000  2.097.823  99,52  2.169.000  1.840.946  84,88  

    2 Dépenses / Recettes en capital 1.975.000  1.883.962  95,39  2.253.000  2.011.188  89,27  

      Crédits classiques   1.975.000  1.883.962  95,39  2.253.000  2.011.188  89,27  

  029 Gestion du Digital 42.964.000  42.875.584  99,79  47.000.000  45.163.203  96,09  

    1 Dépenses / Recettes courantes 38.254.000  38.212.558  99,89  42.516.000  40.738.827  95,82  

      Crédits classiques   38.254.000  38.212.558  99,89  42.516.000  40.738.827  95,82  

    2 Dépenses / Recettes en capital 4.710.000  4.663.025  99,00  4.484.000  4.424.376  98,67  

      Crédits classiques   4.710.000  4.663.025  99,00  4.484.000  4.424.376  98,67  

10000014 SPW Mobilité & Infrastructures (DO14) 1.770.388.000  1.663.255.648  93,95  1.669.941.000  1.484.996.141  88,93  

  001 Fonctionnel 3.339.000  3.124.095  93,56  4.687.000  3.472.923  74,10  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.945.000  2.768.654  94,01  2.841.000  2.049.234  72,13  

      Crédits classiques   2.945.000  2.768.654  94,01  2.841.000  2.049.234  72,13  

    2 Dépenses / Recettes en capital 394.000  355.441  90,21  1.846.000  1.423.688  77,12  

      Crédits classiques   394.000  355.441  90,21  1.846.000  1.423.688  77,12  
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  044 
Actions et coordination des politiques de mobilité et de sécurité 
routière 

34.992.000  30.816.331  88,07  37.128.000  30.689.724  82,66  

    1 Dépenses / Recettes courantes 14.762.000  13.007.823  88,12  13.437.000  10.310.982  76,74  

      Crédits classiques   14.762.000  13.007.823  88,12  13.437.000  10.310.982  76,74  

    2 Dépenses / Recettes en capital 20.230.000  17.808.508  88,03  23.691.000  20.378.743  86,02  

      Crédits classiques   20.230.000  17.808.508  88,03  23.691.000  20.378.743  86,02  

  045 Transport urbain, interurbain et scolaire 782.451.000  778.007.571  99,43  773.566.000  755.090.739  97,61  

    1 Dépenses / Recettes courantes 620.923.000  618.269.734  99,57  619.679.000  604.581.096  97,56  

      Crédits classiques   620.923.000  618.269.734  99,57  619.679.000  604.581.096  97,56  

    2 Dépenses / Recettes en capital 161.528.000  159.737.838  98,89  153.887.000  150.509.643  97,81  

      Crédits classiques   161.528.000  159.737.838  98,89  153.887.000  150.509.643  97,81  

  046 Aéroports et aérodromes régionaux. 79.116.000  75.546.939  95,49  81.262.000  77.566.729  95,45  

    1 Dépenses / Recettes courantes 75.716.000  75.146.939  99,25  75.848.000  75.166.729  99,10  

      Crédits classiques   75.716.000  75.146.939  99,25  75.848.000  75.166.729  99,10  

    2 Dépenses / Recettes en capital 3.400.000  400.000  11,76  5.414.000  2.400.000  44,33  

      Crédits classiques   3.400.000  400.000  11,76  5.414.000  2.400.000  44,33  

  047 Infrastructures sportives. 75.073.000  70.838.017  94,36  73.180.000  52.418.156  71,63  

    1 Dépenses / Recettes courantes 5.111.000  5.065.323  99,11  4.499.000  4.456.732  99,06  

      Crédits classiques   5.111.000  5.065.323  99,11  4.499.000  4.456.732  99,06  

    2 Dépenses / Recettes en capital 69.962.000  65.772.694  94,01  68.681.000  47.961.424  69,83  

      Crédits classiques   69.962.000  65.772.694  94,01  68.681.000  47.961.424  69,83  

  048 Travaux subsidiés 96.575.000  91.231.375  94,47  120.550.000  82.137.159  68,14  

    1 Dépenses / Recettes courantes 3.251.000  201.831  6,21  851.000  114.499  13,45  

      Crédits classiques   3.251.000  201.831  6,21  851.000  114.499  13,45  

    2 Dépenses / Recettes en capital 93.324.000  91.029.545  97,54  119.699.000  82.022.659  68,52  

      Crédits classiques   93.324.000  91.029.545  97,54  119.699.000  82.022.659  68,52  

  049 
Réseau routier, autoroutier et voies hydrauliques – Construction 
et entretien du réseau 

658.117.000  579.686.229  88,08  538.843.000  460.202.571  85,41  

    1 Dépenses / Recettes courantes 327.619.000  309.299.546  94,41  297.180.000  262.885.360  88,46  

      Crédits classiques   327.619.000  309.299.546  94,41  297.180.000  262.885.360  88,46  

    2 Dépenses / Recettes en capital 330.498.000  270.386.683  81,81  241.663.000  197.317.211  81,65  

      Crédits classiques   330.498.000  270.386.683  81,81  241.663.000  197.317.211  81,65  

  050 Fonds budgétaire :  Fonds de la sécurité routière 6.800.000  2.788.887  41,01  6.800.000  3.242.771  47,69  

    1 Dépenses / Recettes courantes 6.800.000  2.112.203  31,06  6.800.000  3.000.761  44,13  

      Fonds budgétaires   6.800.000  2.112.203  31,06  6.800.000  3.000.761  44,13  

    2 Dépenses / Recettes en capital   676.684  0,00    242.010  0,00  

      Fonds budgétaires     676.684  0,00    242.010  0,00  

  051 Fonds budgétaire :  Fonds du trafic fluvial 1.956.000  863.476  44,14  1.956.000  799.247  40,86  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.956.000  584.992  29,91  1.956.000  659.894  33,74  
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      Fonds budgétaires   1.956.000  584.992  29,91  1.956.000  659.894  33,74  

    2 Dépenses / Recettes en capital   278.485  0,00    139.353  0,00  

      Fonds budgétaires     278.485  0,00    139.353  0,00  

  052 Fonds budgétaire :  Fonds du trafic routier 5.683.000  5.586.217  98,30  5.683.000  3.487.999  61,38  

    1 Dépenses / Recettes courantes 5.683.000  894.965  15,75  5.683.000  508.730  8,95  

      Fonds budgétaires   5.683.000  894.965  15,75  5.683.000  508.730  8,95  

    2 Dépenses / Recettes en capital   4.691.252  0,00    2.979.270  0,00  

      Fonds budgétaires     4.691.252  0,00    2.979.270  0,00  

  053 Fonds budgétaire :  Fonds des infractions routières régionales 23.723.000  23.526.321  99,17  23.723.000  14.468.730  60,99  

    1 Dépenses / Recettes courantes 23.723.000  12.711.855  53,58  23.723.000  4.101.205  17,29  

      Fonds budgétaires   23.723.000  12.711.855  53,58  23.723.000  4.101.205  17,29  

    2 Dépenses / Recettes en capital   10.814.466  0,00    10.367.525  0,00  

      Fonds budgétaires     10.814.466  0,00    10.367.525  0,00  

  054 Fonds budgétaire :  Fonds des études techniques 1.763.000  440.188  24,97  1.763.000  619.393  35,13  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.763.000  371.345  21,06  1.763.000  385.312  21,86  

      Fonds budgétaires   1.763.000  371.345  21,06  1.763.000  385.312  21,86  

    2 Dépenses / Recettes en capital   68.843  0,00    234.082  0,00  

      Fonds budgétaires     68.843  0,00    234.082  0,00  

  055 
Fonds budgétaire :  Fonds pour la promotion et le développement 
de l'activité hippique 

800.000  800.000  100,00  800.000  800.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 800.000  800.000  100,00  800.000  800.000  100,00  

      Fonds budgétaires   800.000  800.000  100,00  800.000  800.000  100,00  

10000015 SPW Agri, ressources nat & envrmt (DO15) 746.537.000  662.724.654  88,77  783.585.000  679.031.430  86,66  

  001 Fonctionnel 5.366.000  4.943.422  92,12  5.596.000  4.574.313  81,74  

    1 Dépenses / Recettes courantes 4.886.000  4.546.104  93,04  4.659.000  3.722.365  79,90  

      Crédits classiques   4.886.000  4.546.104  93,04  4.659.000  3.722.365  79,90  

    2 Dépenses / Recettes en capital 480.000  397.318  82,77  937.000  851.948  90,92  

      Crédits classiques   480.000  397.318  82,77  937.000  851.948  90,92  

  056 
Transversal et Coordination des politiques agricole et 
environnementale 

22.017.000  19.885.525  90,32  28.744.000  24.024.086  83,58  

    1 Dépenses / Recettes courantes 21.293.000  19.390.562  91,07  20.407.000  17.529.400  85,90  

      Crédits classiques   21.293.000  19.390.562  91,07  20.407.000  17.529.400  85,90  

    2 Dépenses / Recettes en capital 724.000  494.962  68,36  8.337.000  6.494.686  77,90  

      Crédits classiques   724.000  494.962  68,36  8.337.000  6.494.686  77,90  

  057 Développement et Etude du milieu 89.706.000  84.920.196  94,67  89.276.000  85.538.625  95,81  

    1 Dépenses / Recettes courantes 86.762.000  81.976.741  94,48  85.717.000  82.014.970  95,68  

      Crédits classiques   86.762.000  81.976.741  94,48  85.717.000  82.014.970  95,68  

    2 Dépenses / Recettes en capital 2.944.000  2.943.455  99,98  3.559.000  3.523.655  99,01  

      Crédits classiques   2.944.000  2.943.455  99,98  3.559.000  3.523.655  99,01  
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  058 Aides à l'Agriculture 100.824.000  97.704.679  96,91  101.031.000  98.649.156  97,64  

    1 Dépenses / Recettes courantes 67.301.000  66.447.000  98,73  67.305.000  66.492.776  98,79  

      Crédits classiques   67.301.000  66.447.000  98,73  67.305.000  66.492.776  98,79  

    2 Dépenses / Recettes en capital 33.523.000  31.257.679  93,24  33.726.000  32.156.381  95,35  

      Crédits classiques   33.523.000  31.257.679  93,24  33.726.000  32.156.381  95,35  

  059 Bien-être animal 2.764.000  2.644.860  95,69  2.596.000  1.753.194  67,53  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.302.000  1.184.241  90,96  1.377.000  831.629  60,39  

      Crédits classiques   1.302.000  1.184.241  90,96  1.377.000  831.629  60,39  

    2 Dépenses / Recettes en capital 1.462.000  1.460.619  99,91  1.219.000  921.565  75,60  

      Crédits classiques   1.462.000  1.460.619  99,91  1.219.000  921.565  75,60  

  060 Nature, Forêt, Chasse-pêche 50.796.000  48.023.120  94,54  47.096.000  36.736.421  78,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 36.013.000  33.848.484  93,99  36.333.000  29.276.824  80,58  

      Crédits classiques   36.013.000  33.848.484  93,99  36.333.000  29.276.824  80,58  

    2 Dépenses / Recettes en capital 14.783.000  14.174.637  95,88  10.763.000  7.459.598  69,31  

      Crédits classiques   14.783.000  14.174.637  95,88  10.763.000  7.459.598  69,31  

  061 Espace rural et naturel 38.509.000  37.225.008  96,67  76.301.000  70.531.237  92,44  

    1 Dépenses / Recettes courantes 18.814.000  18.010.597  95,73  16.990.000  13.813.183  81,30  

      Crédits classiques   18.814.000  18.010.597  95,73  16.990.000  13.813.183  81,30  

    2 Dépenses / Recettes en capital 19.695.000  19.214.411  97,56  59.311.000  56.718.054  95,63  

      Crédits classiques   19.695.000  19.214.411  97,56  59.311.000  56.718.054  95,63  

  062 Prévention et Protection : Air, Eau, Sol 68.762.000  68.260.398  99,27  64.184.000  63.230.239  98,51  

    1 Dépenses / Recettes courantes 63.542.000  63.060.398  99,24  63.964.000  63.028.739  98,54  

      Crédits classiques   63.542.000  63.060.398  99,24  63.964.000  63.028.739  98,54  

    2 Dépenses / Recettes en capital 5.220.000  5.200.000  99,62  220.000  201.500  91,59  

      Crédits classiques   5.220.000  5.200.000  99,62  220.000  201.500  91,59  

  063 Police et contrôle 2.056.000  1.747.225  84,98  1.681.000  1.399.635  83,26  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.056.000  1.747.225  84,98  1.681.000  1.399.635  83,26  

      Crédits classiques   2.056.000  1.747.225  84,98  1.681.000  1.399.635  83,26  

  064 Politique des déchets-ressources 19.302.000  17.585.022  91,10  20.645.000  18.604.030  90,11  

    1 Dépenses / Recettes courantes 19.302.000  17.585.022  91,10  20.645.000  18.604.030  90,11  

      Crédits classiques   19.302.000  17.585.022  91,10  20.645.000  18.604.030  90,11  

  065 
Fonds budgétaire :  Fonds pour la qualité des produits animaux et 
végétaux (décret programme du 18 décembre 2003) 

883.000  744.000  84,26  883.000  645.681  73,12  

    1 Dépenses / Recettes courantes 883.000  744.000  84,26  883.000  645.681  73,12  

      Fonds budgétaires   883.000  744.000  84,26  883.000  645.681  73,12  

  067 Fonds budgétaire :  Fonds budgétaire du bien-être animal 448.000  175.100  39,08  448.000  121.911  27,21  

    1 Dépenses / Recettes courantes 448.000  175.100  39,08  448.000  102.583  22,90  

      Fonds budgétaires   448.000  175.100  39,08  448.000  102.583  22,90  

    2 Dépenses / Recettes en capital   0  0,00    19.328  0,00  
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      Fonds budgétaires     0  0,00    19.328  0,00  

  068 
Fonds budgétaire :  Fonds budgétaire en faveur de la gestion 
piscicole et halieutique en Wallonie 

1.630.000  1.426.321  87,50  1.630.000  1.365.704  83,79  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.630.000  1.426.321  87,50  1.630.000  1.365.704  83,79  

      Fonds budgétaires   1.630.000  1.426.321  87,50  1.630.000  1.365.704  83,79  

  069 
Fonds budgétaire :  Fonds budgétaire de protection de la 
biodiversité 

1.500.000      1.500.000      

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.500.000      1.500.000      

      Fonds budgétaires   1.500.000      1.500.000      

  070 
Fonds budgétaire :  Fonds pour la gestion des forêts de l'ancienne 
"Gruerie d'Arlon" (article 7 de la loi domaniale du 26 juillet 1952)" 

500.000  360.313  72,06  500.000  77.895  15,58  

    1 Dépenses / Recettes courantes 500.000  275.813  55,16  500.000  77.895  15,58  

      Fonds budgétaires   500.000  275.813  55,16  500.000  77.895  15,58  

    2 Dépenses / Recettes en capital   84.500  0,00        

      Fonds budgétaires     84.500  0,00        

  071 
Fonds budgétaire :  Fonds pour la gestion de la forêt 
d'Herbeumont (article 1er, 16, de la domaniale du 1er juillet 
1983) 

79.000  64.292  81,38  79.000  45.462  57,55  

    1 Dépenses / Recettes courantes 79.000  64.292  81,38  79.000  45.462  57,55  

      Fonds budgétaires   79.000  64.292  81,38  79.000  45.462  57,55  

  072 
Fonds budgétaire :  Fonds pour la gestion de la forêt de Saint-
Michel-Freyr 

220.000  185.000  84,09  220.000  177.540  80,70  

    1 Dépenses / Recettes courantes 220.000  115.680  52,58  220.000  122.084  55,49  

      Fonds budgétaires   220.000  115.680  52,58  220.000  122.084  55,49  

    2 Dépenses / Recettes en capital   69.320  0,00    55.456  0,00  

      Fonds budgétaires     69.320  0,00    55.456  0,00  

  073 
Fonds budgétaire :  Fonds en matière de politique foncière 
agricole 

1.535.000  760.738  49,56  1.535.000  998.401  65,04  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.535.000  43.733  2,85  1.535.000  373.492  24,33  

      Fonds budgétaires   1.535.000  43.733  2,85  1.535.000  373.492  24,33  

    2 Dépenses / Recettes en capital   717.005  0,00    624.909  0,00  

      Fonds budgétaires     717.005  0,00    624.909  0,00  

  074 
Fonds budgétaire :  Fonds wallon "Kyoto" en matière de qualité 
de l'air et de changements climatiques" 

236.500.000  189.698.966  80,21  236.500.000  184.144.000  77,86  

    1 Dépenses / Recettes courantes 236.500.000  30.704.000  12,98  236.500.000  30.704.000  12,98  

      Fonds budgétaires   236.500.000  30.704.000  12,98  236.500.000  30.704.000  12,98  

    2 Dépenses / Recettes en capital   158.994.966  0,00    153.440.000  0,00  

      Fonds budgétaires     158.994.966  0,00    153.440.000  0,00  

  075 Fonds budgétaire :  Fonds pour la protection de l'environnement 73.155.000  59.703.708  81,61  73.155.000  61.438.297  83,98  

    1 Dépenses / Recettes courantes 73.155.000  37.225.144  50,89  73.155.000  39.134.675  53,50  
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      Fonds budgétaires   73.155.000  37.225.144  50,89  73.155.000  39.134.675  53,50  

    2 Dépenses / Recettes en capital   22.478.564  0,00    22.303.622  0,00  

      Fonds budgétaires     22.478.564  0,00    22.303.622  0,00  

  077 Fonds budgétaire :  Fonds pour la gestion des déchets 29.985.000  26.666.759  88,93  29.985.000  24.975.604  83,29  

    1 Dépenses / Recettes courantes 29.985.000  16.670.864  55,60  29.985.000  15.642.219  52,17  

      Fonds budgétaires   29.985.000  16.670.864  55,60  29.985.000  15.642.219  52,17  

    2 Dépenses / Recettes en capital   9.995.895  0,00    9.333.385  0,00  

      Fonds budgétaires     9.995.895  0,00    9.333.385  0,00  

10000016 SPW Terr, log, patr, énerg (DO16) 1.018.438.000  895.325.065  87,91  1.075.261.000  931.336.273  86,61  

  001 Fonctionnel 1.259.000  397.773  31,59  2.378.000  1.102.813  46,38  

    1 Dépenses / Recettes courantes 424.000  140.716  33,19  582.000  241.777  41,54  

      Crédits classiques   424.000  140.716  33,19  582.000  241.777  41,54  

    2 Dépenses / Recettes en capital 835.000  257.057  30,79  1.796.000  861.036  47,94  

      Crédits classiques   835.000  257.057  30,79  1.796.000  861.036  47,94  

  078 Aménagement du territoire et urbanisme 105.709.000  100.862.711  95,42  104.896.000  99.133.217  94,51  

    1 Dépenses / Recettes courantes 19.399.000  14.563.259  75,07  19.115.000  13.637.690  71,35  

      Crédits classiques   19.399.000  14.563.259  75,07  19.115.000  13.637.690  71,35  

    2 Dépenses / Recettes en capital 86.310.000  86.299.452  99,99  85.781.000  85.495.527  99,67  

      Crédits classiques   86.310.000  86.299.452  99,99  85.781.000  85.495.527  99,67  

  079 
Rénovation et revitalisation urbaine, politique de la Ville et sites 
d'activité économique désaffectés 

112.022.000  108.657.154  97,00  160.288.000  125.788.866  78,48  

    1 Dépenses / Recettes courantes 8.511.000  7.450.795  87,54  2.370.000  1.014.102  42,79  

      Crédits classiques   8.511.000  7.450.795  87,54  2.370.000  1.014.102  42,79  

    2 Dépenses / Recettes en capital 103.511.000  101.206.359  97,77  157.918.000  124.774.764  79,01  

      Crédits classiques   103.511.000  101.206.359  97,77  157.918.000  124.774.764  79,01  

  080 Logement : secteur privé 271.509.000  228.960.712  84,33  263.004.000  211.239.051  80,32  

    1 Dépenses / Recettes courantes 98.073.000  92.988.857  94,82  98.725.000  81.825.271  82,88  

      Crédits classiques   98.073.000  92.988.857  94,82  98.725.000  81.825.271  82,88  

    2 Dépenses / Recettes en capital 173.436.000  135.971.856  78,40  164.279.000  129.413.779  78,78  

      Crédits classiques   173.436.000  135.971.856  78,40  164.279.000  129.413.779  78,78  

  081 Logement : secteur public 192.841.000  153.104.355  79,39  212.726.000  207.387.437  97,49  

    1 Dépenses / Recettes courantes 45.041.000  43.732.355  97,09  48.437.000  46.749.198  96,52  

      Crédits classiques   45.041.000  43.732.355  97,09  48.437.000  46.749.198  96,52  

    2 Dépenses / Recettes en capital 147.800.000  109.372.000  74,00  164.289.000  160.638.239  97,78  

      Crédits classiques   147.800.000  109.372.000  74,00  164.289.000  160.638.239  97,78  

  082 Monuments, sites et fouilles 27.347.000  27.346.508  100,00  28.377.000  28.376.284  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 27.347.000  27.346.508  100,00  28.377.000  28.376.284  100,00  

      Crédits classiques   27.347.000  27.346.508  100,00  28.377.000  28.376.284  100,00  

  083 Energie 155.626.000  124.696.400  80,13  151.512.000  110.216.569  72,74  
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    1 Dépenses / Recettes courantes 83.529.000  73.899.850  88,47  79.916.000  65.814.076  82,35  

      Crédits classiques   83.529.000  73.899.850  88,47  79.916.000  65.814.076  82,35  

    2 Dépenses / Recettes en capital 72.097.000  50.796.550  70,46  71.596.000  44.402.493  62,02  

      Crédits classiques   72.097.000  50.796.550  70,46  71.596.000  44.402.493  62,02  

  084 Première Alliance Emploi - Environnement 67.750.000  67.750.000  100,00  67.750.000  67.750.000  100,00  

    2 Dépenses / Recettes en capital 67.750.000  67.750.000  100,00  67.750.000  67.750.000  100,00  

      Crédits classiques   67.750.000  67.750.000  100,00  67.750.000  67.750.000  100,00  

  085 Développement durable 15.000      20.000      

    1 Dépenses / Recettes courantes 15.000      20.000      

      Crédits classiques   15.000      20.000      

  086 
Fonds budgétaire :  Fonds des sites à réaménager et des sites de 
réhabilitation paysagère et environnementale 

100.000      100.000      

    1 Dépenses / Recettes courantes 100.000      100.000      

      Fonds budgétaires   100.000      100.000      

  087 
Fonds budgétaire :  Fonds d'aménagement opérationnel (art. 
D.V.17 du Code du Développement Territorial) 

50.000            

    1 Dépenses / Recettes courantes 50.000            

      Fonds budgétaires   50.000            

  088 Fonds budgétaire :  Fonds régional pour le relogement 97.000      97.000      

    1 Dépenses / Recettes courantes 97.000      97.000      

      Fonds budgétaires   97.000      97.000      

  089 Fonds budgétaire :  Fonds Energie 10.000.000  9.436.453  94,36  10.000.000  6.229.038  62,29  

    1 Dépenses / Recettes courantes 10.000.000  7.623.493  76,23  10.000.000  4.996.361  49,96  

      Fonds budgétaires   10.000.000  7.623.493  76,23  10.000.000  4.996.361  49,96  

    2 Dépenses / Recettes en capital   1.812.960  0,00    1.232.677  0,00  

      Fonds budgétaires     1.812.960  0,00    1.232.677  0,00  

  090 
Fonds budgétaire :  Fonds destiné au financement du dispositif 
Ecopack et Rénopack - Marshall 4.0 - Axe IV - Mesure IV.1.2 

74.113.000  74.113.000  100,00  74.113.000  74.113.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 74.113.000      74.113.000      

      Fonds budgétaires   74.113.000      74.113.000      

    2 Dépenses / Recettes en capital   74.113.000  0,00    74.113.000  0,00  

      Fonds budgétaires     74.113.000  0,00    74.113.000  0,00  

10000017 SPW Pouv loc, act sociale & santé (DO17) 9.157.686.000  9.113.376.427  99,52  9.141.795.000  9.034.926.542  98,83  

  001 Fonctionnel 742.000  254.982  34,36  1.049.000  351.896  33,55  

    1 Dépenses / Recettes courantes 407.000  177.568  43,63  432.000  85.906  19,89  

      Crédits classiques   407.000  177.568  43,63  432.000  85.906  19,89  

    2 Dépenses / Recettes en capital 335.000  77.414  23,11  617.000  265.990  43,11  

      Crédits classiques   335.000  77.414  23,11  617.000  265.990  43,11  

  091 Affaires intérieures 2.418.562.000  2.397.355.715  99,12  2.366.730.000  2.304.046.397  97,35  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.179.490.000  2.174.367.054  99,76  2.182.566.000  2.176.600.284  99,73  
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      Crédits classiques   2.179.490.000  2.174.367.054  99,76  2.182.566.000  2.176.600.284  99,73  

    2 Dépenses / Recettes en capital 239.072.000  222.988.661  93,27  184.164.000  127.446.112  69,20  

      Crédits classiques   239.072.000  222.988.661  93,27  184.164.000  127.446.112  69,20  

  092 Politiques transversales dans le domaine socio-sanitaire 9.652.000  6.642.060  68,82  9.225.000  4.971.021  53,89  

    1 Dépenses / Recettes courantes 9.652.000  6.642.060  68,82  9.225.000  4.971.021  53,89  

      Crédits classiques   9.652.000  6.642.060  68,82  9.225.000  4.971.021  53,89  

  093 
Dotations diverses aux politiques de la Santé, de la Protection 
sociale, du Handicap et des Familles 

6.467.887.000  6.450.992.791  99,74  6.504.521.000  6.476.602.053  99,57  

    1 Dépenses / Recettes courantes 6.460.148.000  6.443.283.791  99,74  6.460.266.000  6.439.372.053  99,68  

      Crédits classiques   6.460.148.000  6.443.283.791  99,74  6.460.266.000  6.439.372.053  99,68  

    2 Dépenses / Recettes en capital 7.739.000  7.709.000  99,61  44.255.000  37.230.000  84,13  

      Crédits classiques   7.739.000  7.709.000  99,61  44.255.000  37.230.000  84,13  

  094 Action sociale. 253.661.000  250.983.411  98,94  253.488.000  244.249.759  96,36  

    1 Dépenses / Recettes courantes 250.368.000  247.755.815  98,96  250.138.000  240.977.097  96,34  

      Crédits classiques   250.368.000  247.755.815  98,96  250.138.000  240.977.097  96,34  

    2 Dépenses / Recettes en capital 3.293.000  3.227.596  98,01  3.350.000  3.272.662  97,69  

      Crédits classiques   3.293.000  3.227.596  98,01  3.350.000  3.272.662  97,69  

  095 Crèches et petite enfance 7.182.000  7.147.467  99,52  6.782.000  4.705.417  69,38  

    1 Dépenses / Recettes courantes 4.615.000  4.605.067  99,78  4.615.000  4.605.067  99,78  

      Crédits classiques   4.615.000  4.605.067  99,78  4.615.000  4.605.067  99,78  

    2 Dépenses / Recettes en capital 2.567.000  2.542.400  99,04  2.167.000  100.350  4,63  

      Crédits classiques   2.567.000  2.542.400  99,04  2.167.000  100.350  4,63  

10000018 SPW Entreprises, emploi, recherche(DO18) 4.212.281.000  4.094.971.054  97,22  4.109.135.000  4.029.406.372  98,06  

  001 Fonctionnel 8.705.000  6.542.853  75,16  8.327.000  7.103.678  85,31  

    1 Dépenses / Recettes courantes 7.826.000  5.815.105  74,30  7.188.000  6.625.618  92,18  

      Crédits classiques   7.826.000  5.815.105  74,30  7.188.000  6.625.618  92,18  

    2 Dépenses / Recettes en capital 879.000  727.748  82,79  1.139.000  478.060  41,97  

      Crédits classiques   879.000  727.748  82,79  1.139.000  478.060  41,97  

  096 ENTREPRISES - Aides à l'investissement 166.329.000  160.419.923  96,45  147.951.000  146.761.788  99,20  

    2 Dépenses / Recettes en capital 166.329.000  160.419.923  96,45  147.951.000  146.761.788  99,20  

      Crédits classiques   166.329.000  160.419.923  96,45  147.951.000  146.761.788  99,20  

  097 ENTREPRISES - Outils économiques et financiers 336.645.000  319.349.653  94,86  350.420.000  331.914.148  94,72  

    1 Dépenses / Recettes courantes 35.174.000  33.954.672  96,53  44.949.000  43.678.116  97,17  

      Crédits classiques   35.174.000  33.954.672  96,53  44.949.000  43.678.116  97,17  

    2 Dépenses / Recettes en capital 301.471.000  285.394.982  94,67  305.471.000  288.236.032  94,36  

      Crédits classiques   301.471.000  285.394.982  94,67  305.471.000  288.236.032  94,36  

  098 Zones d'activités économiques 136.942.000  86.319.027  63,03  97.519.000  84.132.187  86,27  

    2 Dépenses / Recettes en capital 136.942.000  86.319.027  63,03  97.519.000  84.132.187  86,27  

      Crédits classiques   136.942.000  86.319.027  63,03  97.519.000  84.132.187  86,27  
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  099 ENTREPRISES - Compétitivité - Innovation - Développement 73.671.000  64.086.246  86,99  68.467.000  65.015.955  94,96  

    1 Dépenses / Recettes courantes 72.474.000  62.889.908  86,78  67.140.000  63.742.117  94,94  

      Crédits classiques   72.474.000  62.889.908  86,78  67.140.000  63.742.117  94,94  

    2 Dépenses / Recettes en capital 1.197.000  1.196.338  99,94  1.327.000  1.273.838  95,99  

      Crédits classiques   1.197.000  1.196.338  99,94  1.327.000  1.273.838  95,99  

  100 Actions cofinancées dans le cadre des fonds structurels 42.763.000  41.469.941  96,98  31.965.000  24.451.217  76,49  

    1 Dépenses / Recettes courantes 41.009.000  40.275.233  98,21  27.496.000  20.568.614  74,81  

      Crédits classiques   41.009.000  40.275.233  98,21  27.496.000  20.568.614  74,81  

    2 Dépenses / Recettes en capital 1.754.000  1.194.708  68,11  4.469.000  3.882.603  86,88  

      Crédits classiques   1.754.000  1.194.708  68,11  4.469.000  3.882.603  86,88  

  101 Promotion de l'Emploi. 59.408.000  52.551.165  88,46  58.713.000  51.324.296  87,42  

    1 Dépenses / Recettes courantes 59.408.000  52.551.165  88,46  58.713.000  51.324.296  87,42  

      Crédits classiques   59.408.000  52.551.165  88,46  58.713.000  51.324.296  87,42  

  102 Forem. 382.247.000  375.277.000  98,18  382.216.000  375.277.000  98,18  

    1 Dépenses / Recettes courantes 376.024.000  369.054.000  98,15  375.993.000  369.054.000  98,15  

      Crédits classiques   376.024.000  369.054.000  98,15  375.993.000  369.054.000  98,15  

    2 Dépenses / Recettes en capital 6.223.000  6.223.000  100,00  6.223.000  6.223.000  100,00  

      Crédits classiques   6.223.000  6.223.000  100,00  6.223.000  6.223.000  100,00  

  103 
Plan de résorption du chômage géré par l'administration, mais 
dont la prise en charge est assurée par l'intermédiaire du Forem 

1.415.555.000  1.415.555.000  100,00  1.415.555.000  1.415.555.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.415.555.000  1.415.555.000  100,00  1.415.555.000  1.415.555.000  100,00  

      Crédits classiques   1.415.555.000  1.415.555.000  100,00  1.415.555.000  1.415.555.000  100,00  

  104 Economie sociale 31.410.000  29.655.695  94,41  28.211.000  26.245.691  93,03  

    1 Dépenses / Recettes courantes 30.145.000  28.655.695  95,06  26.946.000  25.245.691  93,69  

      Crédits classiques   30.145.000  28.655.695  95,06  26.946.000  25.245.691  93,69  

    2 Dépenses / Recettes en capital 1.265.000  1.000.000  79,05  1.265.000  1.000.000  79,05  

      Crédits classiques   1.265.000  1.000.000  79,05  1.265.000  1.000.000  79,05  

  105 Contrôle disponibilité chômeurs - FOREM 23.371.000  23.371.000  100,00  23.371.000  23.371.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 23.371.000  23.371.000  100,00  23.371.000  23.371.000  100,00  

      Crédits classiques   23.371.000  23.371.000  100,00  23.371.000  23.371.000  100,00  

  106 Titres services - FOREM 545.663.000  545.663.000  100,00  545.663.000  545.663.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 545.663.000  545.663.000  100,00  545.663.000  545.663.000  100,00  

      Crédits classiques   545.663.000  545.663.000  100,00  545.663.000  545.663.000  100,00  

  107 Réductions de cotisations sociales sur groupes cibles - FOREM 195.049.000  196.616.396  100,80  195.049.000  196.616.396  100,80  

    1 Dépenses / Recettes courantes 195.049.000  196.616.396  100,80  195.049.000  196.616.396  100,80  

      Crédits classiques   195.049.000  196.616.396  100,80  195.049.000  196.616.396  100,80  

  108 Emplois de proximité 22.616.000  23.937.000  105,84  22.616.000  23.937.000  105,84  

    1 Dépenses / Recettes courantes 22.616.000  23.937.000  105,84  22.616.000  23.937.000  105,84  

      Crédits classiques   22.616.000  23.937.000  105,84  22.616.000  23.937.000  105,84  
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  109 Formation professionnelle 14.932.000  13.421.624  89,88  14.526.000  11.760.849  80,96  

    1 Dépenses / Recettes courantes 14.932.000  13.421.624  89,88  14.526.000  11.760.849  80,96  

      Crédits classiques   14.932.000  13.421.624  89,88  14.526.000  11.760.849  80,96  

  110 Forem - Formation. 352.071.000  352.071.000  100,00  352.071.000  352.071.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 349.654.000  349.654.000  100,00  349.654.000  349.654.000  100,00  

      Crédits classiques   349.654.000  349.654.000  100,00  349.654.000  349.654.000  100,00  

    2 Dépenses / Recettes en capital 2.417.000  2.417.000  100,00  2.417.000  2.417.000  100,00  

      Crédits classiques   2.417.000  2.417.000  100,00  2.417.000  2.417.000  100,00  

  111 Formation agricole. 2.677.000  2.676.698  99,99  1.200.000  966.837  80,57  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.677.000  2.676.698  99,99  1.200.000  966.837  80,57  

      Crédits classiques   2.677.000  2.676.698  99,99  1.200.000  966.837  80,57  

  112 IFAPME 67.090.000  67.090.000  100,00  67.090.000  67.090.000  100,00  

    1 Dépenses / Recettes courantes 63.950.000  63.950.000  100,00  63.950.000  63.950.000  100,00  

      Crédits classiques   63.950.000  63.950.000  100,00  63.950.000  63.950.000  100,00  

    2 Dépenses / Recettes en capital 3.140.000  3.140.000  100,00  3.140.000  3.140.000  100,00  

      Crédits classiques   3.140.000  3.140.000  100,00  3.140.000  3.140.000  100,00  

  113 Politiques croisées dans le cadre de la formation 19.494.000  17.896.000  91,80  19.367.000  17.301.108  89,33  

    1 Dépenses / Recettes courantes 19.342.000  17.744.500  91,74  19.209.000  17.165.462  89,36  

      Crédits classiques   19.342.000  17.744.500  91,74  19.209.000  17.165.462  89,36  

    2 Dépenses / Recettes en capital 152.000  151.500  99,67  158.000  135.647  85,85  

      Crédits classiques   152.000  151.500  99,67  158.000  135.647  85,85  

  114 RECHERCHE - Soutien, promotion, diffusion et valorisation 267.181.000  263.436.084  98,60  233.796.000  228.062.397  97,55  

    1 Dépenses / Recettes courantes 197.041.000  195.873.219  99,41  164.170.000  163.763.783  99,75  

      Crédits classiques   197.041.000  195.873.219  99,41  164.170.000  163.763.783  99,75  

    2 Dépenses / Recettes en capital 70.140.000  67.562.865  96,33  69.626.000  64.298.613  92,35  

      Crédits classiques   70.140.000  67.562.865  96,33  69.626.000  64.298.613  92,35  

  115 Numérique 30.759.000  27.740.886  90,19  27.339.000  23.912.040  87,46  

    1 Dépenses / Recettes courantes 20.990.000  18.559.886  88,42  18.230.000  14.803.040  81,20  

      Crédits classiques   20.990.000  18.559.886  88,42  18.230.000  14.803.040  81,20  

    2 Dépenses / Recettes en capital 9.769.000  9.181.000  93,98  9.109.000  9.109.000  100,00  

      Crédits classiques   9.769.000  9.181.000  93,98  9.109.000  9.109.000  100,00  

  118 
Fonds budgétaire :  Fonds destiné au soutien de la Recherche, du 
développement et de l'innovation 

17.703.000  9.824.863  55,50  17.703.000  10.873.786  61,42  

    1 Dépenses / Recettes courantes 17.703.000  9.824.863  55,50  17.703.000  10.873.786  61,42  

      Fonds budgétaires   17.703.000  9.824.863  55,50  17.703.000  10.873.786  61,42  

10000019 SPW Finances (DO19) 1.359.890.000  1.231.088.339  90,53  1.365.310.000  1.236.934.936  90,60  

  001 Fonctionnel 26.201.000  17.842.646  68,10  32.217.000  23.544.885  73,08  

    1 Dépenses / Recettes courantes 18.460.000  11.392.111  61,71  16.996.000  14.056.106  82,70  

      Crédits classiques   18.460.000  11.392.111  61,71  16.996.000  14.056.106  82,70  
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    2 Dépenses / Recettes en capital 7.741.000  6.450.535  83,33  15.221.000  9.488.779  62,34  

      Crédits classiques   7.741.000  6.450.535  83,33  15.221.000  9.488.779  62,34  

  034 Budget-Comptabilité-Trésorerie  3.035.000  470.051  15,49  2.909.000  559.818  19,24  

    1 Dépenses / Recettes courantes 3.030.000  470.051  15,51  2.904.000  559.818  19,28  

      Crédits classiques   3.030.000  470.051  15,51  2.904.000  559.818  19,28  

    2 Dépenses / Recettes en capital 5.000      5.000      

      Crédits classiques   5.000      5.000      

  035 Gestion du Trésor 2.732.000  2.338.846  85,61  2.732.000  1.876.821  68,70  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.732.000  2.338.846  85,61  2.732.000  1.876.821  68,70  

      Crédits classiques   2.732.000  2.338.846  85,61  2.732.000  1.876.821  68,70  

  036 Dettes et garanties 1.317.225.000  1.202.965.796  91,33  1.317.225.000  1.202.965.796  91,33  

    1 Dépenses / Recettes courantes 389.319.000  386.895.944  99,38  389.319.000  386.895.944  99,38  

      Crédits classiques   389.319.000  386.895.944  99,38  389.319.000  386.895.944  99,38  

    2 Dépenses / Recettes en capital 927.906.000  816.069.852  87,95  927.906.000  816.069.852  87,95  

      Crédits classiques   927.906.000  816.069.852  87,95  927.906.000  816.069.852  87,95  

  037 Finance et Comptabilité 2.505.000  2.048.462  81,77  2.505.000  2.002.295  79,93  

    1 Dépenses / Recettes courantes 2.363.000  2.003.790  84,80  2.363.000  1.959.984  82,94  

      Crédits classiques   2.363.000  2.003.790  84,80  2.363.000  1.959.984  82,94  

    2 Dépenses / Recettes en capital 142.000  44.673  31,46  142.000  42.311  29,80  

      Crédits classiques   142.000  44.673  31,46  142.000  42.311  29,80  

  038 Gestion de la Cellule fiscale 1.911.000  1.322.880  69,22  1.911.000  1.089.774  57,03  

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.882.000  1.322.880  70,29  1.882.000  1.089.774  57,91  

      Crédits classiques   1.882.000  1.322.880  70,29  1.882.000  1.089.774  57,91  

    2 Dépenses / Recettes en capital 29.000  0  0,00  29.000      

      Crédits classiques   29.000  0  0,00  29.000      

  119 Fiscalité 6.281.000  4.099.658  65,27  5.811.000  4.895.547  84,25  

    1 Dépenses / Recettes courantes 6.141.000  4.099.658  66,76  5.671.000  4.895.547  86,33  

      Crédits classiques   6.141.000  4.099.658  66,76  5.671.000  4.895.547  86,33  

    2 Dépenses / Recettes en capital 140.000  0  0,00  140.000      

      Crédits classiques   140.000  0  0,00  140.000      

10000034 Cofinancements européens 14-20 (DO 34) 1.715.000      5.015.000      

  120 Cofinancements européens 2014 - 2020 1.715.000      5.015.000      

    1 Dépenses / Recettes courantes 1.715.000      5.015.000      

      Crédits classiques   1.715.000      5.015.000      

10000036 Cofinancements européens 21-27(DO 36) 478.172.000      3.889.000      

  121 
Provisions interdépartementales pour la programmation 2021-
2027 des cofinancements européens 

478.172.000      3.889.000      

    1 Dépenses / Recettes courantes 478.172.000      3.889.000      

      Crédits classiques   478.172.000      3.889.000      
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Recettes :  

   Budget Recettes (sans 
sect. part.) 

Montant Droit Constaté Montant Imputé Total 

Centre financier/  
  Programme/ 
    Secteur/ 
      Titre du budget/ 
         Type de fonds 

 EUR EUR EUR 

Résultat global   21.074.312.000  19.223.002.636  18.146.509.761  

10000009 DO09-SGW & org NR DO 21.500.000  1.500.000  19.500.000  

  901   21.500.000  1.500.000  19.500.000  

    3 Recettes spécifiques 21.500.000  1.500.000  19.500.000  

      1 Dépenses / Recettes courantes 21.500.000  1.500.000  19.500.000  

        Crédits classiques   21.500.000  1.500.000  19.500.000  

10000010 DO10-SPW SG 766.845.000  89.883.563  89.780.670  

  901   762.850.000  85.304.413  85.201.520  

    2 Recettes générales non fiscales 760.850.000  83.960.618  83.857.725  

      1 Dépenses / Recettes courantes 750.000  703.439  600.546  

        Crédits classiques   750.000  703.439  600.546  

      2 Dépenses / Recettes en capital 760.100.000  83.257.179  83.257.179  

        Crédits classiques   760.100.000  83.257.179  83.257.179  

    3 Recettes spécifiques 2.000.000  1.343.795  1.343.795  

      1 Dépenses / Recettes courantes 2.000.000  1.343.795  1.343.795  

        Crédits classiques   2.000.000  1.343.795  1.343.795  

  905   3.995.000  4.579.151  4.579.151  

    2 Recettes générales non fiscales 3.995.000  4.579.151  4.579.151  

      1 Dépenses / Recettes courantes 3.995.000  4.579.151  4.579.151  

        Fonds budgétaires   3.995.000  4.579.151  4.579.151  

10000011 DO11-SPW Support 22.899.000  30.889.379  37.547.375  

  001     0  14.023  

    # Non affecté   0  14.023  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  14.023  

        Crédits classiques     0  14.023  

  031     0  552  

    # Non affecté   0  552  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  552  

        Crédits classiques     0  552  

  032     0  8  
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    # Non affecté   0  8  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  8  

        Crédits classiques     0  8  

  901   22.899.000  30.889.379  37.532.793  

    2 Recettes générales non fiscales 18.898.000  18.534.387  25.197.535  

      1 Dépenses / Recettes courantes 15.881.000  16.894.305  23.570.104  

        Crédits classiques   15.881.000  16.894.305  23.570.104  

      2 Dépenses / Recettes en capital 3.017.000  1.640.082  1.627.432  

        Crédits classiques   3.017.000  1.640.082  1.627.432  

    3 Recettes spécifiques 4.001.000  12.354.992  12.335.258  

      1 Dépenses / Recettes courantes 4.001.000  12.354.992  12.335.258  

        Crédits classiques   4.001.000  12.354.992  12.335.258  

10000012 DO12-SPW Digital 2.096.000  946.263  (99.628) 

  901   2.096.000  946.263  (99.628) 

    2 Recettes générales non fiscales 2.096.000  931.000  (145.975) 

      1 Dépenses / Recettes courantes 2.096.000  931.000  1.198.025  

        Crédits classiques   2.096.000  931.000  1.198.025  

      2 Dépenses / Recettes en capital   0  (1.344.000) 

        Crédits classiques     0  (1.344.000) 

    3 Recettes spécifiques   15.263  46.348  

      1 Dépenses / Recettes courantes   15.263  46.348  

        Crédits classiques     15.263  46.348  

10000014 DO14-SPW MI 101.794.000  63.381.936  69.416.036  

  901   40.071.000  5.448.924  4.937.577  

    3 Recettes spécifiques 40.071.000  5.448.924  4.937.577  

      1 Dépenses / Recettes courantes 37.707.000  1.943.385  1.432.038  

        Crédits classiques   37.707.000  1.943.385  1.432.038  

      2 Dépenses / Recettes en capital 2.364.000  3.505.539  3.505.539  

        Crédits classiques   2.364.000  3.505.539  3.505.539  

  907   3.000.000  2.854.319  2.880.010  

    3 Recettes spécifiques 3.000.000  2.854.319  2.880.010  

      1 Dépenses / Recettes courantes 3.000.000  2.854.319  2.880.010  

        Fonds budgétaires   3.000.000  2.854.319  2.880.010  

  908   2.000.000  5.029.165  5.001.115  

    3 Recettes spécifiques 2.000.000  5.029.165  5.001.115  

      1 Dépenses / Recettes courantes 2.000.000  5.029.165  5.001.115  

        Fonds budgétaires   2.000.000  5.029.165  5.001.115  
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  909   800.000  800.000  800.000  

    3 Recettes spécifiques 800.000  800.000  800.000  

      1 Dépenses / Recettes courantes 800.000  800.000  800.000  

        Fonds budgétaires   800.000  800.000  800.000  

  910   12.000.000  18.543.848  25.029.189  

    3 Recettes spécifiques 12.000.000  18.543.848  25.029.189  

      1 Dépenses / Recettes courantes 12.000.000  18.543.848  25.029.189  

        Fonds budgétaires   12.000.000  18.543.848  25.029.189  

  911   37.123.000  27.446.087  27.446.087  

    3 Recettes spécifiques 37.123.000  27.446.087  27.446.087  

      1 Dépenses / Recettes courantes 37.123.000  27.446.087  27.446.087  

        Fonds budgétaires   37.123.000  27.446.087  27.446.087  

  912   6.800.000  3.259.591  3.322.057  

    3 Recettes spécifiques 6.800.000  3.259.591  3.322.057  

      1 Dépenses / Recettes courantes 6.800.000  3.259.591  3.322.057  

        Fonds budgétaires   6.800.000  3.259.591  3.322.057  

10000015 DO15-SPW ARNE 427.269.000  565.718.415  682.325.065  

  056     0  234  

    # Non affecté   0  234  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  234  

        Crédits classiques     0  234  

  901   18.620.000  22.526.516  22.857.684  

    3 Recettes spécifiques 18.620.000  22.526.516  22.906.437  

      1 Dépenses / Recettes courantes 18.220.000  22.038.704  22.854.140  

        Crédits classiques   18.220.000  22.038.704  22.854.140  

      2 Dépenses / Recettes en capital 400.000  487.812  52.297  

        Crédits classiques   400.000  487.812  52.297  

    # Non affecté   0  (48.753) 

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  (48.753) 

        Crédits classiques     0  (28.067) 

        Fonds budgétaires     0  (20.686) 

  902   80.379.000  113.248.783  194.846.883  

    1 Recettes fiscales 71.522.000  108.664.025  190.262.125  

      1 Dépenses / Recettes courantes 71.522.000  108.664.025  190.262.125  

        Fonds budgétaires   71.522.000  108.664.025  190.262.125  

    3 Recettes spécifiques 8.857.000  4.584.759  4.584.759  

      1 Dépenses / Recettes courantes 8.237.000  4.584.759  4.584.759  
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        Fonds budgétaires   8.237.000  4.584.759  4.584.759  

      2 Dépenses / Recettes en capital 620.000      

        Fonds budgétaires   620.000      

  903   40.151.000  38.045.513  71.825.911  

    1 Recettes fiscales 35.583.000  33.567.431  67.760.724  

      1 Dépenses / Recettes courantes 35.583.000  33.567.431  67.760.724  

        Fonds budgétaires   35.583.000  33.567.431  67.760.724  

    3 Recettes spécifiques 4.568.000  4.478.082  4.065.187  

      1 Dépenses / Recettes courantes 4.568.000  4.478.082  4.065.187  

        Fonds budgétaires   4.568.000  4.478.082  4.065.187  

  906   448.000  375.929  377.869  

    2 Recettes générales non fiscales 208.000  167.221  169.161  

      1 Dépenses / Recettes courantes 208.000  167.221  169.161  

        Fonds budgétaires   208.000  167.221  169.161  

    3 Recettes spécifiques 240.000  208.708  208.708  

      1 Dépenses / Recettes courantes 240.000  208.708  208.708  

        Fonds budgétaires   240.000  208.708  208.708  

  913   500.000  364.454  485.650  

    3 Recettes spécifiques 500.000  364.454  487.280  

      1 Dépenses / Recettes courantes 500.000  364.454  487.280  

        Fonds budgétaires   500.000  364.454  487.280  

    # Non affecté   0  (1.630) 

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  (1.630) 

        Fonds budgétaires     0  (1.630) 

  914   79.000  34.099  45.580  

    3 Recettes spécifiques 79.000  34.099  45.580  

      1 Dépenses / Recettes courantes 79.000  34.099  45.580  

        Fonds budgétaires   79.000  34.099  45.580  

  915   220.000  634.189  637.855  

    3 Recettes spécifiques 220.000  634.189  637.855  

      1 Dépenses / Recettes courantes 220.000  634.189  637.855  

        Fonds budgétaires   220.000  634.189  637.855  

  916   1.630.000  1.679.265  1.691.487  

    3 Recettes spécifiques 1.630.000  1.679.265  1.691.487  

      1 Dépenses / Recettes courantes 1.630.000  1.679.265  1.691.487  

        Fonds budgétaires   1.630.000  1.679.265  1.691.487  

  917   1.535.000  238.771  1.122.428  
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    3 Recettes spécifiques 1.535.000  238.771  1.122.428  

      1 Dépenses / Recettes courantes 114.000  120.031  108.246  

        Fonds budgétaires   114.000  120.031  108.246  

      2 Dépenses / Recettes en capital 1.421.000  118.740  1.014.183  

        Fonds budgétaires   1.421.000  118.740  1.014.183  

  919   883.000  594.875  457.463  

    3 Recettes spécifiques 883.000  594.875  457.463  

      1 Dépenses / Recettes courantes 883.000  594.875  457.463  

        Fonds budgétaires   883.000  594.875  457.463  

  920   281.324.000  387.931.670  387.931.670  

    3 Recettes spécifiques 281.324.000  387.931.670  387.931.670  

      1 Dépenses / Recettes courantes 281.324.000  387.931.670  387.931.670  

        Fonds budgétaires   281.324.000  387.931.670  387.931.670  

  921   1.500.000  44.351  44.351  

    3 Recettes spécifiques 1.500.000  44.351  44.351  

      1 Dépenses / Recettes courantes 1.500.000  44.351  44.351  

        Fonds budgétaires   1.500.000  44.351  44.351  

10000016 DO16-SPW TLPE 144.203.000  128.971.274  148.713.247  

  901   23.268.000  9.640.806  27.764.040  

    3 Recettes spécifiques 23.268.000  9.640.806  27.764.040  

      1 Dépenses / Recettes courantes 17.725.000  1.040.276  19.073.221  

        Crédits classiques   17.725.000  1.040.276  19.073.221  

      2 Dépenses / Recettes en capital 5.543.000  8.600.530  8.690.819  

        Crédits classiques   5.543.000  8.600.530  8.690.819  

  904   531.000  1.949.394  3.820.632  

    1 Recettes fiscales 531.000  1.949.394  2.495.609  

      1 Dépenses / Recettes courantes 531.000  1.949.394  2.495.609  

        Fonds budgétaires   531.000  1.949.394  2.495.609  

    3 Recettes spécifiques   0  1.325.022  

      2 Dépenses / Recettes en capital   0  1.325.022  

        Fonds budgétaires     0  1.325.022  

  923   70.000  72.200  122.982  

    3 Recettes spécifiques 70.000  72.200  122.982  

      1 Dépenses / Recettes courantes 70.000  72.200  122.982  

        Fonds budgétaires   70.000  72.200  122.982  

  924   13.000.000  11.285.016  10.981.734  

    3 Recettes spécifiques 13.000.000  11.285.016  10.981.734  
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      1 Dépenses / Recettes courantes 13.000.000  11.285.016  10.981.734  

        Fonds budgétaires   13.000.000  11.285.016  10.981.734  

  926     6.000  6.000  

    3 Recettes spécifiques   6.000  6.000  

      2 Dépenses / Recettes en capital   6.000  6.000  

        Fonds budgétaires     6.000  6.000  

  927   107.334.000  106.017.859  106.017.859  

    3 Recettes spécifiques 107.334.000  106.017.859  106.017.859  

      2 Dépenses / Recettes en capital 107.334.000  106.017.859  106.017.859  

        Fonds budgétaires   107.334.000  106.017.859  106.017.859  

10000017 DO17-SPW IAS 316.521.000  243.901.065  2.705.969  

  092     0  13.970  

    # Non affecté   0  13.970  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  13.970  

        Crédits classiques     0  13.970  

  094     0  78.841  

    # Non affecté   0  78.841  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  78.841  

        Crédits classiques     0  78.841  

  901   316.521.000  243.901.065  2.613.158  

    3 Recettes spécifiques 316.521.000  243.901.065  2.396.000  

      1 Dépenses / Recettes courantes 316.521.000  243.901.065  2.396.000  

        Crédits classiques   316.521.000  243.901.065  2.396.000  

    # Non affecté   0  217.158  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  217.158  

        Crédits classiques     0  217.158  

10000018 DO18-SPW EER 234.950.000  237.245.265  231.636.817  

  109     0  34.519  

    # Non affecté   0  34.519  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  13.736  

        Crédits classiques     0  13.736  

      2 Dépenses / Recettes en capital   0  20.783  

        Crédits classiques     0  20.783  

  901   210.250.000  212.207.941  211.692.432  

    3 Recettes spécifiques 210.250.000  212.207.941  211.692.432  

      1 Dépenses / Recettes courantes 30.634.000  34.705.013  34.222.423  

        Crédits classiques   30.634.000  34.705.013  34.222.423  
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      2 Dépenses / Recettes en capital 179.616.000  177.502.928  177.470.009  

        Crédits classiques   179.616.000  177.502.928  177.470.009  

  928   24.700.000  25.037.324  19.909.866  

    3 Recettes spécifiques 24.700.000  25.037.324  19.909.866  

      1 Dépenses / Recettes courantes 3.601.000  7.091.788  2.063.380  

        Fonds budgétaires   3.601.000  7.091.788  2.063.380  

      2 Dépenses / Recettes en capital 21.099.000  17.945.536  17.846.486  

        Fonds budgétaires   21.099.000  17.945.536  17.846.486  

10000019 DO19-SPW Finances 19.036.235.000  17.860.565.476  16.864.984.210  

  901   19.036.235.000  17.860.565.476  16.864.984.210  

    1 Recettes fiscales 3.324.822.000  3.047.957.210  3.059.156.834  

      1 Dépenses / Recettes courantes 2.537.098.000  2.293.963.029  2.305.162.653  

        Crédits classiques   2.537.098.000  2.293.963.029  2.305.162.653  

      2 Dépenses / Recettes en capital 787.724.000  753.994.181  753.994.181  

        Crédits classiques   787.724.000  753.994.181  753.994.181  

    2 Recettes générales non fiscales 15.625.271.000  14.737.585.120  13.730.548.489  

      1 Dépenses / Recettes courantes 11.848.240.000  11.907.496.760  10.904.143.493  

        Crédits classiques   11.848.240.000  11.907.496.760  10.904.143.493  

      2 Dépenses / Recettes en capital 13.861.000  5.088.360  1.404.995  

        Crédits classiques   13.861.000  5.088.360  1.404.995  

      3 Produits d’emprunts (Recettes) 3.763.170.000  2.825.000.000  2.825.000.000  

        Crédits classiques   3.763.170.000  2.825.000.000  2.825.000.000  

    3 Recettes spécifiques 86.142.000  75.023.146  75.022.639  

      2 Dépenses / Recettes en capital 86.142.000  75.023.146  75.022.639  

        Crédits classiques   86.142.000  75.023.146  75.022.639  

    # Non affecté   0  256.247  

      1 Dépenses / Recettes courantes   0  256.247  

        Crédits classiques     0  256.125  

        Fonds budgétaires     0  122  
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7.6. COMPTE D’EXÉCUTION DÉTAILLÉ SECTION PARTICULIÈRE  

 

Dépenses :  
    Montant Engagé Montant Liquidé 

Centre financier 
  Programme/ 
    Titre du budget/   EUR EUR 

Résultat global   241.589.885  230.540.036  

10000009 SGW & org non rattachés ô div org (DO09) 674.048    

  018 Tourisme 674.048    

    # Non affecté 674.048    

      Section particulière   674.048    

10000010 SPW Secrétariat général (DO10) 9.444.289  6.708.173  

  001 Fonctionnel 100.065  151.036  

    1 Dépenses / Recettes courantes 55.065  14.662  

      Section particulière   55.065  14.662  

    2 Dépenses / Recettes en capital 45.000  136.375  

      Section particulière   45.000  136.375  

  018 Tourisme 970.988  2.249.112  

    # Non affecté 970.988  2.249.112  

      Section particulière   970.988  2.249.112  

  024 Coordination des dossiers relatifs aux Fonds structurels 6.000  1.044.033  

    1 Dépenses / Recettes courantes 0  449.146  

      Section particulière   0  449.146  

    # Non affecté 6.000  594.887  

      Section particulière   6.000  594.887  

  899 Opérations alimentées par des recettes courantes 8.367.236  3.263.992  

    # Non affecté 8.367.236  3.263.992  

      Section particulière   8.367.236  3.263.992  

10000014 SPW Mobilité & Infrastructures (DO14) 80.381.190  57.410.448  

  044 Actions et coordination des politiques de mobilité et de sécurité routière 0  1.968.846  

    # Non affecté 0  1.968.846  

      Section particulière   0  1.968.846  

  048 Travaux subsidiés 11.566.922  37.134.123  

    # Non affecté 11.566.922  37.134.123  

      Section particulière   11.566.922  37.134.123  

  049 Réseau routier, autoroutier et voies hydrauliques – Construction et entretien du réseau 68.814.268  18.102.371  
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    1 Dépenses / Recettes courantes 2.961.101  1.172.969  

      Section particulière   2.961.101  1.172.969  

    2 Dépenses / Recettes en capital 65.853.167  15.123.548  

      Section particulière   65.853.167  15.123.548  

    # Non affecté 0  1.805.854  

      Section particulière   0  1.805.854  

  899 Opérations alimentées par des recettes courantes 0  205.107  

    # Non affecté 0  205.107  

      Section particulière   0  205.107  

10000015 SPW Agri, ressources nat & envrmt (DO15) 1.496.283  6.064.390  

  001 Fonctionnel 0  845.621  

    2 Dépenses / Recettes en capital 0  845.621  

      Section particulière   0  845.621  

  056 Transversal et Coordination des politiques agricole et environnementale 949.565  4.227.157  

    1 Dépenses / Recettes courantes 834.217  280.522  

      Section particulière   834.217  280.522  

    # Non affecté 115.348  3.946.636  

      Section particulière   115.348  3.946.636  

  060 Nature, Forêt, Chasse-pêche 428.005  335.657  

    1 Dépenses / Recettes courantes 230.726  195.037  

      Section particulière   230.726  195.037  

    2 Dépenses / Recettes en capital 197.279  140.621  

      Section particulière   197.279  140.621  

  075 Fonds budgétaire :  Fonds pour la protection de l'environnement 0  30.096  

    # Non affecté 0  30.096  

      Section particulière   0  30.096  

  899 Opérations alimentées par des recettes courantes 118.714  625.857  

    1 Dépenses / Recettes courantes 76.162  96.556  

      Section particulière   76.162  96.556  

    2 Dépenses / Recettes en capital 34.993  34.993  

      Section particulière   34.993  34.993  

    # Non affecté 7.559  494.308  

      Section particulière   7.559  494.308  

10000016 SPW Terr, log, patr, énerg (DO16) 7.322.845  12.768.961  

  079 Rénovation et revitalisation urbaine, politique de la Ville et sites d'activité économique désaffectés 4.204.752  10.352.337  

    # Non affecté 4.204.752  10.352.337  

      Section particulière   4.204.752  10.352.337  

  082 Monuments, sites et fouilles 885.542    

    # Non affecté 885.542    
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      Section particulière   885.542    

  083 Energie 2.232.551  1.473.343  

    1 Dépenses / Recettes courantes 81.929    

      Section particulière   81.929    

    2 Dépenses / Recettes en capital 46.500  49.139  

      Section particulière   46.500  49.139  

    # Non affecté 2.104.122  1.424.204  

      Section particulière   2.104.122  1.424.204  

  899 Opérations alimentées par des recettes courantes 0  943.281  

    # Non affecté 0  943.281  

      Section particulière   0  943.281  

10000018 SPW Entreprises, emploi, recherche(DO18) 142.271.230  147.588.064  

  001 Fonctionnel 2.729  5.149  

    1 Dépenses / Recettes courantes 0  2.420  

      Section particulière   0  2.420  

    # Non affecté 2.729  2.729  

      Section particulière   2.729  2.729  

  096 ENTREPRISES - Aides à l'investissement 1.282.600  4.270.076  

    # Non affecté 1.282.600  4.270.076  

      Section particulière   1.282.600  4.270.076  

  097 ENTREPRISES - Outils économiques et financiers 94.900.654  94.900.654  

    # Non affecté 94.900.654  94.900.654  

      Section particulière   94.900.654  94.900.654  

  098 Zones d'activités économiques 3.453.869  5.935.441  

    # Non affecté 3.453.869  5.935.441  

      Section particulière   3.453.869  5.935.441  

  100 Actions cofinancées dans le cadre des fonds structurels 27.413.686  14.436.830  

    2 Dépenses / Recettes en capital 12.000    

      Section particulière   12.000    

    # Non affecté 27.401.686  14.436.830  

      Section particulière   27.401.686  14.436.830  

  114 RECHERCHE - Soutien, promotion, diffusion et valorisation 217.692  7.803.199  

    # Non affecté 217.692  7.803.199  

      Section particulière   217.692  7.803.199  

  899 Opérations alimentées par des recettes courantes 15.000.000  20.236.715  

    # Non affecté 15.000.000  20.236.715  

      Section particulière   15.000.000  20.236.715  
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Recettes :  

   Montant Droit Constaté Montant Imputé Total 

Centre financier 
  Programme/ 
    Secteur/ 
       Titre du budget/ 
         Type de fonds   EUR EUR 

Résultat global   167.569.040  167.495.880  

10000010 DO10-SPW SG 167.569.040  167.495.880  

  899   167.569.040  167.495.880  

    1 Recettes fiscales 167.569.040  167.495.880  

      # Non affecté 167.569.040  167.495.880  

        Section particulière   167.569.040  167.495.880  

 


